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Audience du 24 août. 

EN SÉPARATION DE CORPS. — ÉTRANGER. — COMPÉ-

TENCE. 

Tafemme française quiaépousé, enl811 un individu né dans 

laville de Parme, faisantfllors partie de l'empire français, 

suit-elle la condition de son mari, et devient-elle étrangère par 

le fait du retour de la ville de Parme sous la domination 

étrangère, si le mari a négligé de conserver la qualité de 

français par la déclaration prescrite à cet effet par la loi 

4it 14 octobre 1814? 

En conséquence, les Tribunaux français sont-ils incom-

" pétens pour statuer sur la demande en séparation de corps 

formée par la femme, et sur les demandes incidentes en 
provision et pension alimentaires

1
! 

Celle contestation sur l'appel doit-elle être jugée, non à 

l'audience solennelle, mais à l'audience ordinaire ? 

M" Jacques, avoué de M. Lusardi, a exposé les faits 

sutvans : 

Mlle Eugénie Meurice, Française d'origine, épousa, en 

1811, le sieur Lusardi; le mariage fut célébré à Lille. Le 

sieur Lusardi est né dans le duché de Parme. A l'époque 

de son mariage, il était domicilié en France depuis plu-

sieurs années, il avwt pris, à Montpellier, le diplôme de 

doreur en médecine. Enfin le sénatus-consulte organique 

du 24 mai 1808, en incorporant les duchés de Parme et 

Plaisance au territoire de l'empire, avait attribué à M. 

lusardi la qualité de Français. Cette incorporation avait 

•été reconnue par le traité de Vienne du 14 octobre 1809. 

la loi de l'empire français, les conventions diplomatiques, 

gara ntissaient à Mme Lusardi qu'elle épousait uu Fran-

çais. Elle était donc assurée de conserver sa nationalité 

d'origine. Ajoutons que les deux époux ont toujours main-

tenu leur domicile sur la partie du territoire de l'empire 
qui n'a jamais cessé d'être française- Après lo= irait^o J« 

1814, M. Lusardi négligea de remplir les formalités pres-

crites par la loi du 14 octobre de la même année. 11 ne 

conserva pas la qualité de Français. Cependant il n'avait 

pas l'esprit de retour dans son ancienne patrie. Il con-

serva son domicile en France ; il y acquit des immeubles, 

il y établit ses enfans. Un de ses fils est officier dans l'ar-
mée française. 

Le 31 mars 1843, Mme Lusardi porta devant le Tribu-

nal de la Seine une demande à fin de séparation de corps. 

Le 8 août 1843, M. Lusardi déclina la compétence de ce 

Tribunal ; il soutint que le débat s'agitait entre deux 
étrangers. 

■ Un premier jugement du 30 août condamna M. Lusardi 

a payer à sa femme une provision de 600 fr., qu'il a été 

impossible d'obtenir de lui. Un second jugement du 6 dé-

cembre 1843 accueillit le déclinatoire de M. Lusardi. Il 
est conçu en ces termes : 

«Le Tribunal, 
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termes de l'article 59 du Code de procédure, pour moti-

ver l'assignation devant le Tribunal de Paris. Si ce Tri-

bunal n'était pas nécessairement le juge des parties, con-

sidérées comme étrangères, il devait du moins examiner 

si leur intérêt ne commandait pas de retenir la cause. 

C'est cet examen qui, lors des arrêts Bloom (Paris, 14 

juillet 1832), et Duringer (Rennes, 16 mars 1842), a dé-

terminé le renvoi devant les Tribunaux étrangers, comme 

il a déterminé la compétence des Tribunaux français dans 

l'affaire Brune de Mons ; et, dans la cause Lusardi, il s'a-

git aussi de faits qui se sont passés en France, d'un ma-

riage contracté sous l'empire de la loi française, d'une 

enquête sur laquelle on ne peut, sans une sorte de déni 

de justice, renvoyer Mme Lusardi à procéder devant les 

Tribunaux parmesans. Les époux jouissent d'ailleurs, en 

France, des droits civils, et sous ce point de vue la com-

pétence des Tribunaux français peut être réclamée par 
l'un contre l'autre. 

Le défenseur établit, en second lieu, que M
m

° Lusardi, 

mariée à un Français, en 1811, où les lois de l'empire 

avaient uni Parme à la France, n'a point perdu sa natio-

nalité par l'efïet des traités de 1814, et de la négligence 

de son mari à faire la déclaration requise par cette loi ; 

l'article 19 du Code civil, suivant lequel la femme qui 

épouse un étranger suit la condition de son mari, n'est 

pas applicable à M
m
' Lusardi, qui a épousé un Français. 

11 est vrai que la Cour de cassation, par arrêt du 14 avril 

1818, affaire Vanarke; et la Cour de Metz, par arrêt du 

25 août 1825, affaire Magbourg, ont fait l'application de 

cet article dans des circonstances identiques. Mais ces ar-

rêts n'ont pourtant pas reconnu que la nationalité de la 

femme fût au pouvoir du mari, et ce prétendu principe 

est réfuté par l'arrêt de la Cour de Paris, du 21 juillet 

1818, affaire Forestier, M"" Lusardi ne peut donc, en rai-

son des traités de 1814, et scit que son mari soit devenu 

ou redevenu étranger, être considérée que comme Fran-

çaise. Ce serait là une dérogation aux anciens principes 

que le Code civil aurait expressément étahlie si elle eût 
été dans la pensée du législateur. 

Me Périn, avoué de M. Lusardi, s'est exprimé ainsi : 

Le but de Mme Lusardi en demandant sa séparation de 

corps est surlout de parvenir à la '.séparation de biens ; 

trois fois elle a vendu le mobilier que'son mari lui avait 

acheté pour garnir divers appartemens, et elle a placé à 

son singulier profit le prix de ces ventes. Dans l'espace de 

onze mois elle a dépensé 55,000 fiancs et fait plus de 

20,000 francs de dettes. Quant à M. Lusardi, âgé aujour-

d'hui de soixante-six ans, il n'a d'autres ressources que 

celles que lui procure sa profession. -Ce s ressources, im-

portantes il est vrai, peuvent disparaître immédiatement 
par le moindre accident, le moindre içamUg-— — 
Î-;O„ J,„H à ia uiaiii ae M. Lusardi, qui est chirurgien ocu-

liste. 

Né à Parme, et pourvu à dix-neuf ans de son diplôme, 

il fut reçu chirurgien-oculiste à Montpellier, et dès-lors, 

qu'il me pardonne de le dire, il devint oculiste nomade, 

parcourant la Suisse, l'Espagne, l'Autriche, etc. En pas
: 

sant à Lille il fut séduit par les charmes de Mlle Meurice 

qui, il faut bien aussi le dire, ne possédait d'autre fortune 

que sa beauté. Il l'épousa, partit avec elle pour la Hollande, 

revint au bout d'un an à Lille, où Mme Lusardi fit ses 

couches; puis il se remit en voyage avec elle, et retourna 

à Lille pour le même objet. Bref, en moins de douze ans, 

dans le cours de ses voyages et retours, il eut de Mme Lu-

sardi douze enfans, dont plusieurs vivent encore. 

En 1822 les époux achetèrent à Lille une maison qui 

devint le rendez-vous d'une brillante réunion dans la> 

quelle figurait tout l'état-major de la place de Lille, et 

dont Mme Lusardi faisait les honneurs avec une grâce 

parfaite 

M. Lusardi ne regretta pas que quelque temps après sa 

femme désirât venir à Paris pour y suivre l'éducation de 

deux filles et de deux garçons qu'on avait placés dansdes 

pensionnats. Mais elle avait vendu tout son mobilier sans 

rendre compte du produit. Il en fut encore de même d'un 

autre mobilier qui lui avait été donné lors de son installa-

lion à Paris. M. Lusardi, qui s'absenta alors pendant sept 

à huit ans qu'il passa en Portugal, retrouva, au retour, sa 

femme à Douai; il la ramena à Paris, 

pourvue d'un nouveau mobilier 

assez qu'il n'a pas, comme on ! 

France pendant quarante années consécutives. Lorsqu'il 

revint à Paris il se présenta chez sa femme, boulevard 

Saint-Denis; mais il fut éconduit par le concierge, qui lui 

annonça que Mme Lusardi avait formé contre lui une de-

mande en séparation. Il ne fut pas plus heureux en péné-

trant jusqu'à sa femme avec l'escorte d'un huissier, et prit 

le parti de se loger en hôtel garni. Il se demanda alors 

français rendent des 'décisions qui, à défaut de réciprocité 

dans les traités diplomatiques, ne seraient pas exécutées à 

l'étranger ; c'estee qui arriverait ici, où les exécutions sur 

les biens de France pourraient avoir lieu sans être per-

mises à Parme. Sous le rapport des articulations de laits, 

ces faits, qui remontent à 1821 et autres époques fort 

anciennes, auraient eu lieu, non pas à Paris seulement, 

mais surtout en Hollande, en Prusse, en Allemagne, par-

tout enfin où les époux ont résidé ensemble. Quant à la 

résidence qu'aurait eue à Paris M. Lusardi, il n'en con-

naissait pas d'autre que l'habitation de sa femme, et il 

a bitn plus longtemps habité séparément beaucoup 

d'autres villes en France ou à l'étranger. Il ne paie à Pa-

ris ni patente, ni l'impôt personnel de la garde nationale ; 

son établissement principal est à P<vrme, où son père pos-

sède des immeubles. C'est donc à Parme qu'il faut plaider. 

M. Bresson, avocat-général, pense que l'article 14 du 

Code civil, suivant lequel l'étranger peut être actionné de-

vant les Tribunaux français pour engagemens contractés 

envers un Français, pose la règle et ses limites en cette 

matière. C'est surtout pour ce qui concerne une certaine 

nature d'obligations, celles résultant du statut personnel, 

par exemple de la qualité de père, d'époux, de tuteur, de 

ur, de mineur , que les Tribunaux français sont in-

compétens pour statuer entre étrangers. De même que le 

statut personnel suit le Français à l'étranger (article 3 du. 

Code civil), de même l'étranger est en France protégé par 

le statut de son pays, et c'est ce qu'a déclaré constam-

ment la jurisprudence de la Cour, notamment dans l'arrêt 
Brune de Mons. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat-général, 

La Cour, 

Considérant que la question de nationalité n'est qu'in-
cidente ou accessoire à la demande en séparation formée par 
'a femme Lusardi ; 

» Adoptant au surplus les motifs des premiers juges: 
» Sans s'arrêter aux conclusions de Lusardi, à fin de ren 

voi à l'audience solennelle, 
» Confirme. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Carez. 

AUDIENCE D'INSTALLATION DES NOUVEAUX JUGES ET JUGES 

SUPPLÉANS. 

L'installation des juges et juges suppléans nouvelle-

ment nommés a eu lieu aujourd'hui à onze heures, avec 

le cérémonial accoutumé. Un grand nombre des anciens 

juges du Tribunal de commerce, ayant à leur tête MM. 

»
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Les nouveaux juges et juges suppléans ayant été intro 

duits par les huissiers de service, M. Bourget, l'un d'eux, 

dans une courte allocution, a requis M. le président de 

procéder à leur installation. M. Sigé, le plus ancien des 

greffiers d'audience, en l'absence de M. le greffier en 

chef, a donné lecture de l'ordonnance du Roi, qui nomme 

aux fonctions de juges MM. Bourget , Gaillard , Moinery, 

Barthelot et Letellier-Delafosse ; et aux fonctions de juges 

suppléans, MM. Cornuault, Rousselle-Charlard, Grimoult, 

Chatenet père, Milliet, Leroux, George jeune,' Jouet et 
Nys. 

M. le président Carez a ensuite prononcé le discours 
suivant : 
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ans une résidence, ce qui suffirait, aux 

quels étaient les griefs qu'articulait sa fimme. Celle-ci lui 

reprochait un prêt- ndu penchant à la débauche qui se se-

rait manifesté dès les premiers temps du mariage; puis en-

core une indiscrétion qui aurait consisté à fouiller dans les 

armoires de sa femme; puis aussi une lettre qu'il aurait 

écrite ou fait écrire d'Amsterdam où il se trouvait avec 

elle, lettre adressée aux parens de cette dernière à Lille, 

et portant ces mots : « Mme Lusardi a eu le malheur de 

faire une chute de voiture; elle s'est tuée. » En sorte que 

Mme Lusardi serait arrivée à Lille pour être témoin des 

des apprêts de ses obsèques, etc., etc. Il était facile au 

mari de se justifier; mais avant tout il proposa le moyen 

d'incompétence qui a été accueilli par le Tribunal. 

M' Périn, à l'appui de la doctrine du jugement attaqué, 

cite les arrêts Vanerke et Masbourg, qui y sont confor-

mes : il fait remarquer que M. Lusardi, devenu Français 

par l'eflet de la conquête, sans son aveu ni son consente-

ment, eat redevenu Parmesan sans son aveu et son con-

sentement, et que Mme Lusardi n'a pas ignoré que l'an-

nexe du duché de Parme pouvait cesser avec la conquête, 

et lui donner pour mari un étranger dont elle suivrait la 

condition. L'arrêt Forestier qu'elle oppose décide seule-

ment que le mari n'a pu par sa volonté ravir à sa fem-

me sa nationalité : reprocher, dans l'espèce, à Lusardi de 

n'avoir pas fait la déclaration prescrite par la loi de 1814, 

c'est en effet vouloir mettre la nationalité du mari à la 

discrétion de sa femme. Quant à l'arrêt Brune de Mons, 

l'iucompétence n'était proposée qu'après que lajuridiction 

française avait été formellement acceptée : la Cour a dù 

rejeter ce moyen comme tardif. 

Il ne faut pas, ajoute M' Périn, que les Tribunaux 

Messieurs, 
La haute considération que vous avez acquise dans votre 

carrière commerciale, les services que la plupart d'entre 
vous ont déjà rendus à la justice consulaire, devaient fixer 
l'attention de messieurs les Notables ; aussi ont-ils rendu 
hommage à votre caractère et à votre mérite, en vous appe 
lant à remplir les honorables fonctions qui vous sont con-
fiées ; des choix aussi judicieux ajoutent à l'éclat de notre 
belle et utile institution, et sont pour les justiciables des 
garanties d'une sage appréciation de leurs droits. 

Il ne fallait rien moins que le concours d'hommes tels que 
vous, Messieurs, pour adoucir les regrets que nous éprouvons 
en nous séparant des collègues qui sont arrivés au terme lé-
gal de leurs fonctions ; pendant les années qu'ils ont passées 
au milieu de nous, ils ont fait preuve d'un zèle infatigable, 
d'une grande expérience des affaires et d'une haute capacité. 
Nous ne pouvons résister au besoin d'exprimer publiquement 
l'espoir que leur éloignement ne sera que momentané, et 
qu'i's reviendront prendre la position qu'ils ont si bien mé-
ritée par leurs services et par leurs talens. 

Quatorze membres du Tribunal terminaient cette année 
leurs fonctions ; neuf ont reçu un nouveau mandat; deux an-
ciens collègues ayant déjà l'un huit , l'autre six années de 
services, ont été appelés à en rendre de nouveaux, et trois 
négocians recommandables viennent pour la première fois 
prendre place parmi nous. 

Les uns comme les autres sont pénétrés de l'importance et 
de la gravité de leurs devoirs ; ils nous apportent les connais-
sances acquises par une longue pratique des affaires ; ceux 
qui ont déjà concouru à nos travaux conserveront les prin-

cipes qui les ont guidés précédemment, et j'engage nos nou-
veaux collègues à suivre leurs bons exemples. 

Vous vous attacherez, Messieurs, à rendre la justice promp-
te et éclairée qu'on est en droit d'attendre de vous. Vous 
aurez toujours présente la pensée que vous êtes investis du 
droit de statuer sur l'honneur et la fortune de vos pairs ; vous 
analyserez, vous approfondirez les affaires qui vous seront 
soumises ; vous pèserez toutes les circonstances qui ont pré-
cédé, accompagné et suivi les transactions devenues litigieu-
ses; vous ferez l'examen le plus scrupuleux de toutes les 
pièces produites ; vous écouterez toujours les parties avec cet-
te patience impassible qui est l'une des qualités essentielles 
du juge : le dernier mot qui échappa de la bouche des plai 
deurs est quelquefois celui qui éclaire la conscience et qui 
fait connaître de quel côté est le bon droit. 

Vous étudierez, pour les suivre, les excellentes traditions de 
nos prédécesseurs; les appliquer, c'est perpétuer leurs lumiè 
res; en venant chaque année assister à cette solennité, ayan 
à leur tête notre respedable doyen, ils nous donnent la preu 
ve de tout l'intérêt qu'ils portent à notre institution et de 
l'affection qu'ils conservent pour des collègues qui ont débuté 
dans la carrière sous leur savante direction ; nous leur dé-
voua, et nous le proclamons bien haut, tout ce que nous avons 
appris ; ils ont développé en nous l'amour de la justice et 
l'amour du travail ; l'estime, la considération, la reconnais-
sance qui les entourent est pour nous une noble cause dl'é-
mulation ; heureux si, arrivés au terme de nos fonctions, 
nous pouvions à notre tour mériter une faible partie des re-
grets que leur retraite a fait naître 1 

Avant de reprendre le cours de nos travaux, je vais mettre 

sous vos yeux la statistique de l'année judiciaire qui vient 
de s'accomplir. 

Le Tribunal de commerce de Paris comprend dans sa ju-
ridiction tout le département de la Seine; Paris, la ville la 
plus industrielle de la France et peut-être de l'Europe, doit 
nécessairement amener un nombre considérable de litiges, 
même dans les temps les plus prospères; aussi l'année 1844, 
quoique plus favorable que les précédentes aux chances de 
l'industriel, a vu 43,474 causes portées devant vous; c'est 688 
de moins qu'en 1845; elles se divisent comme suit : 

31,430 ont été jugées par défaut; 
10,864 ont été jugées contradictoirement; 

657 ont été conciliées au délibéré; 
501 restentàjuger surrapporis non ouverts; 
218 restent placées au rôle ou ont été mises 

en délibérés non encore vidés ; 

Nombre égal, 43,474. 

Un semblable résultat atteste le zèle et le dévouaient de 
tous les membres du Tribunal, aussi bien que les efforts et 
les travaux qui ont été nécessaires pour l'atteindre. 

2,860 affaires ont été renvoyées devant arbitres-rappor-
teurs pour subir une instruction préparatoire. 

242 rapports ont été faits par MM. les juges-commis-
saires. 

2,618 rapports ont été faits soit par des arbitres commer-
çans, soit par des arbitres salariés. 

Permettez moi, Messieurs, de vous présenter quelques ob-
servations sur les renvois devant les arbitres-rapporteurs 
et sur leurs conséquences. 

Lorsque la contestation porte sur la qualité de la mar-
chandise, ou sur les usages de la place, vous renvoyez de-
vant un des négocians notables dans la même partie, portés 
sur un tableau que vous avez fait avec les soins les plus 
éclairés; malheureusement il arrive trop souvent que ces né-
gocians refusent la mission que vous leur confiez, et que des 
refus successifs entraînesit des frais et des retards très pré-
judiciables aux intérêts des parties; pour remédier autant 
qu'il dépendra de moi à cet état de choses , je veil-
lerai à l'exécution de la délibération que vous avez pri-
se de rayer de votre tableau tous les négocians qui 
auront refusé plusieurs fois de se charger d'examiner 
les affaires renvoyées devant eux , et qui n'auront pas 
donné des motifs valables à l'appui de leurs refus. Fi-
gurer sur ce tableau,-composé de l'élite des commerçans dans 
chaque partie, est un honneur qu'il faut acheter au prix de, 
quelque sacrifice de temps et de quelques preuves de dévoa-
ment. 

Il a été déclaré, pendant les douze derniers mois, 676 fail-
lites, présentant en masse un passif de 32,272,863 francs. 

Pendant l'année précédente, il avait été déclaré 7S4 failli-
tes avec un passif de 41,855,619 francs. 

Il y a donc eu diminution de 78 dans le nombre des fail-
lies, et de 6,582,754 francs dans l'importance des passifs. 

Les faillites ont été déclarées : 

586 sur déclaration des faillis : 
' 69 sur assignation ; 

2 par annulation de concordat ; 

11 sur apposition aè'sceiies; — 1 " ' 
7 à la requête des créanciers. 

Nombre égal, 676 
Il est intervenu : 

408 concordats, dont 570 ont reçu l'homologation du Tri-
bunal; 

201 faillites se sont mises en union ; 
134 unions ont été liquidées; 

68 faillis ont été déclarés excusables ; 
17 faillis ont été déclarés non excusables; 

11 jugemens de déclaration de faillite ont été rapportés ; 
57 faillites ont été closes par insuffisance d'actif ; 
25 jugemens de clôture par insuffisance d'actif ont été 

rapportées ; 

27 faillites n'ont pas été publiées faute de fonds ; 
9 faillites ont été clôturées sans avoir été publiées; 

13 inventaires ont été déposés après l'ouverture des vé-
rifications ; 

12 inventaires n'ont été déposés qu'après la clôture des 
affirmations ; 

98 inventaires sont en retard et n'ont pas encore été dé-
posés ; 

172 unions n'ont pas été convoquées,, ainsi que le prescrit 
l'art. 536 du Code ; 

85 comptes sont à rendre par les syndics après coiicor-
dat homologué et indemnité fixée. 

Vous remarquerez, Messieurs, par cette analyse, que des 
formalités rigoureusement prescrites par la loi n'ont pas tou-
jours été exactement remplies par les syndics ; un assez grand 
nombre d'inventaires n'ont été déposés que tardivement. 

Les convocations annuelles ordonnées par l'art. 556 du 
Code n'oni^pas été faites dans beaucoup d'unions. 

Les comptes à rendre après l'homologation du concordat 
ne sont pas présentés aussi promptement qu'ils devraient l'ê-
tre. 

Messieurs les juges commissaires auront à vérifier si ces 
retards fâcheux sont dus à des circonstances de force ma-
jeure, ou à la négligence des syndics, qui, dans ce dernier 
cas, s'exposeraient à perdre la confiance du Tribunal. 

Sur les 408 concordats accordés par les créanciers, 28 sti-
pulent la condition de l'abandon de l'actif pour être réalisé 
par des mandataires spéciaux et réparti par eux aux créan-
ciers, U ne m'est pas possible de connaître les dividendes ob-. 
tenus. 

Les 381 concordats restans ont promis aux créanciers les 
dividendes suivans : 8, 5 pour 100; — 49, 10 pour 100 ; 
80, 15 pour 100 ; — 79, 20 pour 100 ; — 64, 23 pour 100 ; 
— 46, 30 pour 100; — 5, 35 pour 100; — 17, 40 pour 100-
— 1, 43 pour 100 ; — 12, 50 pour 100 ; — 1, 55 pour 100; 
— 2, 00 pour 100; — 1, 70 pour 100 ; — 1, 75 pour 100 ; 
— 15 promettent le capital intégral. 

Ces conditions font ressortir une moyenne de 25 pour 100. 
Au nombre des. 134 unions liquidées, il s'en trouve 40 qui 

n'ont donné aucun dividende, et les 94 restantes ont produit 
en moyenne 17 pour 100. 

Les 670 faillites déclarées dans l'année présentent les pro-
portions suivantes : 

133 
97 
97 
66 

• 21 
12 

7 
7 
7 

entre 10 et 
entre 20 et 
entre 30 et 
entre 50 et 
entre 100 et 
entre 200 et 
entre 300 et 
entre 400 et 

20,000 
30,000 
50,000 
80,000 

200,000 
300,000 
400,000 
500,000 
500,000 au-dessus de 

58 faillites restent encore sans bilan établi. 
U ressort de ce tableau que les faillites déclarées portent 

pour plus des 5j0 sur les petits commerçans. La plupart en-
trent dans le commerce avec un faible capital, absorbé sou-
vent par les frais de premier établissement, et surtout par 
le luxe mal entendu qu'ils déploient dans leurs magasins. 
Aussi ne tardent-ils pas à succomber sous le poids des char-
ges qu'il» se sont imprudemment créées ) la loi nouvelle sur 
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les patentes, en réduisant de plus de moitié le droit propor-
tionnel, viendra puissamment en aide au petit commerce, et 

pourra réduire pour lui le nombre des sinistres, s il a la 
sagesse de restreindre ses dépenses de luxe. . 

Depuis longtemps le Tribunal s'est attaché avec persévé-
rance à rechercher tous les moyens d'améliorer la marche 

des faillites. L'expérience a démontré que les syndics créan-
ciers, d'abord pleins de zèle, finissaient presque toujours, 
malgré eux, et par une conséquence naturelle de leur posi-
tion, à délaisser la mission qu'ils avaient acceptée avec taut 
d'empressement; ils ne pourraient suivre les faillites avec 
l'attention qu'elles exigent qu'en négligeant leurs affaires 
personnelles, et c'est un sacrifice qu'on u est pas eu droit de 

leur demander. » 
Ces considérations ont porte le Tribunal a nommer pres-

que toujours un syndic salarié, choisi en dehors de la liste 
des créanciers; il a fait tout ce qui a dépendu de lui pour ne 
donner sacoifiance qu'à des hommes probes, éclaires, actifs; 

tout lui fait espérer que l'expérience viendra justifier ses 
choix. Néanmoins le Tribunal verra toujours avec la plus 
grande satisfaction des négocians créanciers se dévouer pour 
remplir les fonctions de syndics. Un syndicat compose de 

deux syndics, l'un pris en dehors de la faillite 1 autre 
choisi parmi les créanciers, serait sans doute la combinaison 
qui produirait les meilleurs résultats: le syndic salarié, non 
créancier, s'occuperait de toute la partie active des opéra-
tions, de toutes celles qui exigent des soins continus et une 
grande perte de temps; le syndic créancier donnerait ses 
conseils sur la réalisation de l'actif et les renseignemens 
qui ne peuvent être fournis que par un négociant de la môme 
partie; il présenterait d'ailleurs à ses co créanciers, quelque-
fois injustes et toujours défians, une garantie de la bonne di-

rection imprimée à la faillite, et des soins éclairés qui lui 
ont été donnés pour sauver le plus possible du nautrage. 

Au reste, je ne doute pas que MM. les juges commissaires 
continueront a exercer la surveillance la plus complète sur 
l'administration des faillites, et qu'ils déploieront au besoin 
toute !a sévérité nécessaire pour protéger les intérêts com-

^Monhonorable prédécesseur vous a fait connaître qu'au mo-
ment où la loi de 1838 a été rendue, il existait sur nos plu-
mitifs o 298 faillites déclarées dans l'intervalle du 1« janvier 
1808 au'l" août 1837, qui n'avaient pas reçu de solution. 

La position de toutes ces faillites a été examinée avec le 
plus grand soin ; l'instruction de toutes celles qui offraient 
les plus minimes ressources a été suivie ; celles qu il était 
impossible de faire marcher faute de fonds et dont le nom-
bre était encore de 324, ont été clôturées celte année confor-
mément aux dispositions de la loi de 1858 ; chaque créancier 
est ainsi rentré dans le libre exercice de tous ses droits con-
•tre son d-biteur, qui trouvait dans le fait de son état de fail-
lite une protection abusive j la régularisation de cet immense 
arriéré est un bienfait ; le mérite en revient tout entier aux 

présidens qui m'ont précédé. 
En même temps que nous nous félicitons avec raison d a-

voir vidé l'arriéré antérieur à la loi de 1858, nous devons 
agir avec une grande fermeté pour empêcher qu'il ne se re 
produise ; votre vigilance sur ce point est aussi nécessaire 
que jamais; c'est avec de vifs regrets que je vois, depuis la 
mise en vigueur de la loi de 1858, plus de 800 faillites en 

mentatioudu produit des impôts attestent que l 'aisance et le 
bien-être s'étendent dans toutes les clauses de la société; 

c'est au Roi que nous devons cette prospérité ; il a su nous 
préserver des fléaux de la guerre, qui aurait été si funpste au 
commerce et à l'itidustrie, qui aurait retarde la consolidation 
de nos libertés, et arrê ô les progrès de la civilisation. Soyons 
toujours coufiatis dans sa sagesse, elle saura nous conserver 
les bienfaits de la paix; la paix est néces :8ire a tous les peu-
ples, et les passions seront impuissantes pour la compro-

mettre. 
Messieurs les agréés, 

Je compte sur votre utile concours. 
Vous étudierez avec soin les affaires qui vous seront con-

fiées ; vous en presserez la solution autant qu'il dépendra de 
vous; les commerçans ont surtout besoin d'un prompte jus-
tice , et les lenteurs d'un procès peuvent avoir quelquefois 
pour eux les conséquences les plus désastreuses. 

Vous serez clairs, concis, modérés dans vos plaidoiries; 
vous vous attacherez avec soin à éviter les personnalités qui 
ne peuvent que nuire aux meilleures causes, et faire naître 
entre les parties des inimitiés qui -survivraient à des litiges 

accidentels. 
Vous n'hésiterez pas lorsque vous verrez vos cliens s'en-

gager dans un procès déloyal, à leur présenter vos observa-
tions, à chercher à les détourner d'une action qui, en alté-
rant leur réputation de probité, porterait à leur crédit une 

atteinte dont ils auraient peine à se relever. 
En suivant cette ligne de conduite, vous accomplirez digne 

ment votre mission, vous justifierez la confiance que le Tri-
bunal vous accorde, et vous acquerrez de nouveaux droits à 

son estime et à celle du public. 
Je n'ai que des éloges à donner à M. le greffier en chef; 

son greffe est tenu avec ordre et régularité ; dans le cours de 
l'année, il n'est pas parvenu une seule plainte à la prési-
dence ; j'invite tous les employés du greffe à satisfaire aux 
demandes du public avec le même zèle et la même exacti-

tude. 
Mes chers collègues, 

Une maladie grave, dont j'ai été frappé au mois de juillet 
de l'année dernière m'a empêché d'assister à la séance 
d'installation du mois d'août suivant ; aujourd'hui , une 
amélioration dans l'état de ma santé me permet de pren-
dre part à cette solennité annuelle , et c'est un be-
soin et un bonheur pour moi de vous exprimer tous mes 
sentimens de reconnaissance ; c'est à votre appui bienveil-
lant auprès de Messieurs les Notables que je dois leurs nom-
breux suffrages et l'honneur d'être appelé à la présidence de 
ce Tribunal, honneur le plus grand qu'un commerçant puisse 
recevoir à la fin de sa carrière, et qui en fera toujours l'é-

poque la plus belle de sa vie. 
Ce n'est pas sans crainte que j'ai pris place sur ce fauteuil 

successivement occupé par les hommes les plus distingués; 
je reconnais que mes mérites étaient bien légers comparés 
aux leurs; je n'ai l'espoir de les égaler que par mon ardent 
amour de la justice et par mon dévoûment aux grands et 
nobles devoirs qui me sont imposés. J'y consacrerai tout ce 
qu'il me reste de forces, afin de maintenir le Tribunal de 
commerce au rang élevé qu'il occupe dans l'opinion publi-

Je suis moi-même chirurgien; j'aurais voulu saigner 

ma femme, mais je ne sens au'eun battement au cœur. Je 

crains q Telle ne soit aff jetée d'une maladie du cœur. Sa 

mère est morte il y a neuf mois de ce mal qm rie par-

donne jamais. » Elle a succombé a d'atroces souffrances, 

et le médecin appelé malgré la résistance du mari pour 

lui donner des soins, est venu trop tard. 
Le point capital du procès consiste dans ce fait, qu on 

a trouvé dans une timbale à moitié remplie d'eau une 

dissolution d'acide prussique. Cette substance, employée 

comme médicament, deviént, à une dose plus forte, puis-

samment délétère. L'accusé prétend qu'ayant voulu dé-

boucher la fiole achetée par lui la veille, le goulot s'est 

brisé, et qu'il en a versé le contenu dans la timbale. Il a 

eu l'imprudence de laisser cette timbale dans la chambre 

à coucher. Pendant qu'il écrivait sa correspondance dans 

la pièce voisine, il a entendu sa femme pousser des gé-

missemens. Il accourut auprès de Rachel, qui lui dit : 

« J'ai bu d'une liqueur qni me brûle la gorge, donnez-

moi de l'eau ! » 
Messieurs les jurés remarqueront l'invraisemblance de 

ce récit : on n'a retrouvé aucun vestige de la fiole cassée; 

il n'est pas probable non plus que la malade ait tenu le 

langage que l'accusé lui prête. Les gens de l'art vous ré-

péteront ce qu'ils ont déclaré dans l'instruction première : 

« L'acide prussique agit instantanément sur tous les mus-

cles intéressés dans l'acte de la respiration ; il les para-

lyse aussitôt, et empêche de proférer aucune parole ; il 

suspend même tout mouvement volontaire. » 

Le traitement que l'accusé a prescrit lorsqu'il ne pouvait 

disrimuler l'action de l'acide prussique est contraire à 

M. Erle, avocat : L'accusé avait-il des attemi 
sa femme? ns pour 

Le témoin : Beaucoup; j'ai seulement été surm-' 

tard du refus de M. Belany de faire venir un de 'Se P'Us 

frères. Ses «>*. 

Sarah Williams, domestique de l'hôtel, rend com 

mêmes détails, et répond, sur les interpellations es 

sails de l'accusé, que le mari et la femme parafS Ctn " 

faire un très bon ménage, et qu'ils étaient d'apPA
Sj le"1 

tout. COrQ sur 

M. le docteur Garrett dépose que le 7 juin lorsn ' i 

été rnandé'auprès de mistriss Belany, elle venait d^ -1 

le dernier soupir. « Je dis au mari, ajoute l
e
 \Im ■ 

qu'une mort aussi prompte faisait supposer larupt
Ure

 j'n ' 

anévrisme au cœur. — Vous avez raison, dit M. B4 

c'est un mal héréditaire; la mère de mon infortunée' ̂  
me en est morte il y a neuf mois. » 

fein-

ta que 

quelque sorte abandonnées; cet état de choses doit cesser; 
la loi nouvelle veut que les faillîtes soient résolues dans des 
délais qu'elle a sagement déterminés; elle veut qu'elles soient 

clôturées si le manque absolu de fonds met obstacle a leur 
marche : il faut que la loi soit exécutée. Les avances person-
nelles que les syndics hasardent quelquefois pour commencer 
les opérations, les indemnités auxquelles ils auraient légiti-
mement droit pour leurs peines et soins sont au nombre des 
motifs qui les empêchent probablement de demander aux 
iuges-commissaires la clôture de ces faillites : en proposant 
cette mesure, ils craindraient de perdre définitivement leurs 
avances et leurs droits ; ces raisons ne doivent pas être ad-
mises : l'intérêt particulier doit toujours céder devant un in-

térêt d'ordre public. . 
J'appelle, Messieurs les juges-commissaires, toute votre at-

tention sur ce point important. . 
11 a été rendu cette année 87 jugemens d autorisation de 

ventes de marchandises neuves, conformément à la loi du 
25 juin 1841, Vous continuerez à faire un examen jsevere de 
votre sagacité poùr aecbuvrir et déjouer lès comfjinSfsôîi'à'a 

l aide desquelles on cherche à se soustraire à la loi protec-

trice de 1841. 
Il a été publié cette année 696 sociétés nouvelles, savoir 

509 en nom collectif ; 
118 en' commandite ; 

6f) 0:1 commandite par actions. 
11 y a eu 512 dissolntions ou annulations de société. 
La comparaison entre le chiffre des publications et celui 

des dissolutions prouve qu'il y a progrès constant dans le 
développement du mouvement commercial. 

Le nombre restreint des sociétés en commandite par ac-
tions, {.ubliées dans le courant de l'année, constate que le 
public, victime des insignes spéculations dont l'affligeant 
tableau a été si souvent exposé devant vous, a du moins pro-
fité des dures leçons de l'expérience; il fait aujourd'hui ce 
qu'il aurait dû toujours faire: examiner si les entreprises 
dans lesquelles on cherche à attirer les capitaux ont des 
chances de succès ; apprécier si les personnes chargées de 
les diriger méritent son estime et sa confiance. 

Continuez, Messieurs, à déployer toute votre sévérité con 
tre les combinaisons frauduleuses qui pourraient surgir en-
core; protégez le public contre sa propre crédulité, s'il venait 
à se montrer oublieux du passé; mais en même temps, pro-
tégez les sociétés sérieuses et honorables contre cette classe 
d'actionnaires qui ne souscrivent d'actions que dans l'espoir 
de les revendre aussitôt avec une prime, et qui cherchent à 
se soustraire à l'exécution de leurs engagemens, lorsque l'oc-
casion de réaliser un bénéfice ne se présente pas au gré de 

leur impatience. 
C'est à l'aide de l'association que l'on peut parvenir à faire 

de grandes choses, mais il faut que l'association soit sérieuse 
et ne serve pas de masque à la fraude des uns ou à l'agiota-

ge des autres. 
198 sentences arbitrais ont été déposés à votre greffe dans 

le courant de l'année judiciaire. 
Mes honorables prédécesseurs vous ont entretenu des ré-

clamations unanimes que soulève la juridiction arbitrale ; les 
réclamations deviennent d'année en année plus pressantes; 
l'expérience a démontré les inconvéniens et les dangers de la 
manière dont les arbitres sont nommés et du mode de procé 
der en usage. Esp-rons que la sagesse de nos législateurs par-
viendra à amener des modifications de nature à satisfaire des 

intérêts respectables. 

Messieurs, 
Je me félicite d'avoir eu à vous présenter cette année un 

tableau satisfaisant du mouvement des affaires. 
La diminution du nombre des faillites et celle du chiffre 

réuni des passifs prouvent que la position du commerce en 

général a été bonne. 
Les événemens politiques de 1840, la crise financière de 

pays avec lesquels la Franco entretient des rapports étendus, 
avaient ébranlé la confiance; nos exportations s'étaient con-
sidérablement abaissées ; nos fabriques avaient dû ralentir 
nos travaux ; les matières premières et les produits manu-
facturés avaient subi une forte réduction de prix ; la sagesse 
du gouvernement du Roi a surmonté les embarras qui nais-
saient de la politique étrangère, et nos commerçans ont sup-
porté honorablement les conséquences d'une crise qui avait 
son origine ailleurs, mais qui avait réagi sur nous par suite 
de la solidarité qui existe dans la prospérité des peuples : 
avec la tranquillité, tout a repris peu à peu son cours régu-
lier, et nous pouvons espérer que nos exportations regagne-
ront bientôt le chiffre le plus élevé auquel elles soient par-

venue!'. 
Pendant cette crise passagère, les négocians ont eu l'occa-

sion de reconnaître combien il leur importe de proportionner 
les opérations aux moyens que l'on possède ; je les engage à 
persévérer dans leurs principes de prudence : on arrive moins 
vite à la fortune, mais on y arrive plus sûrement. La France 
est le pays de l'Europe où il y a le moins de faillites dans 
le haut commerce : attachez-vous à conserver cette belle ré-
putation qui fait désirer d'avoir des rapports avec vous, rap-

ports dans lesquels on trouve sûreté et protection. 
L'abondance des capitaux, la valeur croissante de toutes 

les propriétés mobilières et immobilières prouvent la con-
fiance; les progrès de notre consommation intérieure, l'aug-

Je prie mes collègues d'agréer encore l'expression de ma 
gratitude pour l'affection qu'ils m'ont témoignée, en allégeant, 
autant qu'il dépendait d'eux, le poids des affaires. Je dois 
des remerciemens particuliers à mon honorable collègue Ber-
trand, qui, en sa qualité de premier juge, a rempli, pendant 
mes longues absences, les fonctions de président avec le ta-

lent le plus remarquable. 
Messieurs, avant de terminer, qu'il me soit permis d'ex-

primer au nom du Tribunal notre profonde reconnaissance 
de la récompense que le Roi a daigné accorder à nos modes-
tes services, en donnant à notre honorable collègue Devinck 
la décoration de la Légion-d'Honneur : chacun de nous a ap-
plaudi à une distinction méritée par le plus entier dévoue-
ment à ses devoirs et par des talens éprouvés. 

Venez maintenant, Messieurs , prendre les places qui vous 

sont destinées. 

L'audience ayant été un moment suspendue, a bientôt 

été reprise avec les nouveaux juges et juges suppléans. 

M. le greffier a donné lecture d'une délibération du 

Tribunal qui répartit entre ses nouveaux,, merob 
 *- j £ - »»miinssuiic» ua-UH Tes iauliu 

étaient chargés les membres sortans, et la séance a 

levée à midi . 

se 
tous les principes de l'art, et il y atout lieu de croire qu'en 

employant à propos les antidotes connus, l'infortunée Ra-

chel aurait été rappelée à la vie. 
Enfin, 1 organe du ministère public a lu et commenté 

les lettres écrites par l'accusé lors de l'événement, lettres 

dont la traduction a déjà été publiée au mois de juin par 

la Gazette des Tribunaux. M. Belamy, dans cette corres-

pondance, dit des choses d'une inexactitude manifeste, et 

qui ne pouvaient avoir d'autre objet que de donner le chan-

ge sur lès causes de l'événement. U y annonçait d'avance 

la mort de sa femme, et parlait de symptômes de fausse-

couche qui étaient tout à fait imaginaires. Mistriss Belany, 

enceinte de six à sept mois, ne paraissait nullement me-

nacée d'un accouchement prématuré. 

La cupidité est présentée dans le système de l'accusa-

tion comme l'unique motif d'un crime aussi lâche, aussi 

exécrable. Au moment même de leur départ de Sunder-

land, et comme si ce voyage de Londres eût dû être fu-

neste à l'un des deux, le mari, âgé de trente-trois ans, et 

la femme, âgée de vingt-deux ans, avaient fait chacun de 

leur côté un testament rédigé sur le même modèle, et 

conçu dans des termes identiques. Il est vrai que ces tes-

tamens, olographes l'un et l'autre, n'avaient pas été si-

gnés en présence de témoins, ainsi que le veut la loi : 

mais l'accusé pouvait ignorer les formalités. 

Mistriss Heppingstal, tenant des appartemens garnis 

dans Stepney,*déposc : Le 4 juin, M. et mistriss Belany 

ont été amenés chez moi par leur ami, M. Hobson, li-

braire, qui me procure quelquefois des locataires. Ils 

louèrent un appartement pour une semaine. Le soir, M 

Clarke et M. Hobson vinrent les prendre pour aller au 

théâtre ; les deux époux revinrent un peu après minuit ; 

mistriss Belany paraissait bien portante. Le lendemain 

matin M. Belany envoya prendre chez un pharmacien une 

drogue toute noire. Quelques momens après, mistriss 

rps , IPS 

es dont 

été 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

ANGLETERRE. 

COUR CRIMINELLE CENTRALE DE LONDRES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. le baron Gurney. — Audiences des 21 

et 22 août. 

SA EMPOISONNEMENT COMMIS PAR UN CHIRURGIEN SUR 

FEMME AVEC DE L'ACIDE PRUSSIQUE. 

Cette cause a déjà eu un grand retentissement dans les 

journaux de Londres, et la Gazette des Tribunaux a fait 

connaître les principaux détails de l'instruction prélimi-

naire. 

Le grand-jury a prononcé, le mardi 20, la mise en ac-

cusation. La cause devait être jugée le vendredi 23; elle 

a été portée au rôle du mercredi sur la demande du sol-

liciteur-général. 

L'accusé est James Cockburn Belany, âgé de trente-

trois ans, chirurgien à North-Sunderland. C'est un hom-

me dont la figure, d'une dureté extrême, prévient peu en 

sa faveur. En entrant dans la salle, il a jeté sur la Cour 

des regards furtifs, et a tenu ensuite les yeux constam-

ment baissés. 

Le greffier a donné lecture de l'acte d'indiclment, d'où 

il résulte que Belany est accusé d'avoir occasionné volon-

tairement la mort de Rachel Skelly, sa femme, en lui ad-

ministrant une certaine quantité d'acide prussique ou hy-

drocyanique dissous dans de l'eau. 

L'accusé, interpellé selon l'usage, a répondu d'une 

voix affaiblie : Je ne suis pas coupable. 

M . le solliciteur-général a ainsi exposé les faits de l'ac-

cusation : 

Cette cause, Messieurs les jurés, se présente sous un 

aspect tout particulier. Il est hors de doute que Rachel 

Skelly, femme Belany, est morte empoisonnée ; mais son 

mari lui a-t-ilfait prendre volontairement cette substance 

délétère, ou bien Rachel a-t-elle été empoisonnée par 

hasard? Telle est la question à juger. 

Le 1 er novembre 1843, James Belany a épousé à Sun-

derland la fille de la veuve Skelly. Cette dame étant mor-

te peu de temps après, sa fille et son gendre se sont mis 

en possession de l'héritage. Le 31 mai de la présente an-

née, M= et mistriss Belany sont partis pour Londres ; ils 

ont logé, le 4 juin, dans l'hôtel tenu par mistriss Heppings-

tall, à Stepney. Mistriss Rachel Belany paraissait jouir 

d'une santé parfaite. Le 6 juin, le prisonnier est allé chez 

M. Donoghne, pharmacien, et lui a dit qu'il faisait habi-

tuellement usage d'acide prussique, et qu'il en désirait 

de très bonne qualité. Il a acheté en même temps de l'a-

cétate de morphine, du tartre émétique, et d'autres dro-

gues. 
Le 7 juin est le jour fatal sur lequel nous devons appe-

ler votre attention. Dans la matinée la maîtresse de la 

maison a entendu les deux époux causer gaîment. Peu 

de temps après Belany est entré dans son cabinet, et a dit 

à la domestique qu'ayant plusieurs lettres à écrire, il 

sonnerait au moment où il voudrait déjeuner. Au bout 

de quelques minutes, il appela mistriss Heppingstall au 

secours de sa femme. Rachel était toute nue sur le dos , 

les yeux fixes, les dents serrées ': il sortait de l'écume de 

sa bouche; mistriss Heppingstall .dit qu'il fallait envoyer 

chercher un médecin ou un chirurgien, Belany répondit; 

Belany se trouva incommodée à plusieurs reprises et ne 

se leva point. Entre dix et onze heures du soir, je la vis 

couchée sur son lit et paraissant malade. L'accusé sortit 

plusieurs fois dans la journée et fut absent dans la soirée. 

« . 1 f.~v;~— i™; rpnt le thé ensemble; la jeune 
dame était remise de son indisposition. Le vendredi, ns 

se levèrent à l'heure ordinaire et sortirent avant dix heu-

res. La jeune dame me parla de son indisposition des 

jours précédens, qu'elle attribua à la fatigue du voyage. 

Ils sortirent ensemble, revinrent dîner, s'absentèrent de 

nouveau dans la soirée; et rentrèrent vers dix heures. 

Le samedi 7 juin , j'entendis M. et mistriss Belany, qui 

paraissaient tout joyeux, converser amicalement. A huit 

heures un quart, le mari m'appela en disant : Madame ! 

madame, vecez vite, ma femme est très fort incommodée. 

Je me rendis auprès d'elle, ainsi que ma servante. L'ac-

cusé se tenait près de la porte, la jeune dame était couchée 

sur le dos, les draps du lit relevés contre la muraille • 

elle n'avait que son bonnet et son vêtement de nuit. Mais' 

monsieur, dis-je, savez-vous que votre dame est très 

mal? 

En effet, mistriss Belany avait les yeux fermés, les dents 

serrées, il sortait de l'écume de sa bouche. Je relevai sa 

tête contre mon épaule et la soutins ainsi quelques temps, 

Ma pauvre femme, dit M. Belany, est sujette à ces atta-, 

ques; mais je crains bien que celle-ci ne soit sérieuse et 

qu'elle n'en revienne pas. — O mon Dieu ! demandai-

je, que voulez-vous dire? est-ce qu'elle n'en reviendra 

pas? U faudrait envoyer chercher un médecin. 

L'accusé répondit : Je suis docteur moi-même, je vou-

drais bien la saigner, mais je ne sens aucune pulsation.— 

Qu'importe, répliquai-je, que vous soyez docteur? Deux 

avis valent mieux qu'un ; envoyez au moins chercher no-

tre ami, le capitaine Clarke. Il donna alors une commis-

sion à ma servante, et reprit ainsi la parole : Ma pauvre 

femme est condamnée ; elle souffre d'une affection de 

cœur, et sa mère est morte, il y a neuf mois, d'une pareil-

le maladie. 

Je portai la main sur le cœur de mistriss Belany, et 

n'y sentis aucun mouvement ; je touchai aussi son esto-

mac, qui me parut gonflé. La servante revint avec mis-

triss Mac-Geachy. Le capitaine Clarke arriva plus tard. 

Ma domestique avait préparé un bain de pieds à la mou-

tarde pour la malade, M. Belany dit que c'était inutile. 

Je pris alors sur moi de faire appliquer sur l'estomac de 

celte dame un emplâtre de moutarde. En attendant, je 

mis de l'eau et du vinaigre sur son front et ses tempes, 

qui étaient brûlantes, et je frottai ses jambes avec une 

brosse. Lorsque le capitaine Clarke entra dans la cham-

bre, la malade parut un moment le reconnaître, et diri-

gea deux fois les yeux de son côté. Mistriss Mac-Geachy, 

sur mes instances, envoya chercher le docteur Garrett; 

mais à son arrivée la pauvre dame n'existait plus. Je dois 

dire qu'avant de mourir mistriss Belany avait le râle, elle 

ouvrait et fermait alternativement la bouche, et me cra-

chait des phlegmes au visage. « Qu'a donc pris votre 

femme? demandai-je à M. Belany. — Rien que des sels 

purgatifs », me répondit-il. J'ai vu sur la cheminée une 

petite timbale à moitié remplie d'un liquide plus blanc 

que l'eau ; à côté se trouvaient des sels, la drogue noire 

dont j ai parlé, et une cuillère à thé. 

M. le solliciteur général : Avez-vous remarqué sur un 

meuble ou sur le parquet quelque débris d'une fiole bri-

sée? uue certaine odeur se faisait-elle sentii 
tement ? 

L'accusé changea de langage lors de la découverte d' 

ne forte dose d'acide prussique qui restait dans une ti U " 

baie. Il me raconta la manière dont cet acide avait0"-

versé par lui dans le vase, après la rupture du goulot T 
la fio'e qui le contenait. Je demandai à voir la fa

0
i
e

 j> 

cusé me dit qu e, dans son désespoir d'avoir pu causer T~ 
volontairement et par sa négligence la mort de sa fernrn" 

il avait détruit cette petite bouteille. Je ne dissimnf' 

point à l'accusé que dans de telles circonstances il y
 au

ai 

rait lieu à une enquête, il ne parut pas s'en alarmer à 
me pria de la provoquer moi-môme en son nom. 1 

Lorsque, par ordre du magistrat, le docteur Curling et 

moi nous avons procédé à l'autopsie, nous avons recon-

nu que la défunte était enceinte de six ou sept mois. Tous 

les organes étaient généralement sains; mais nous avons 

trouvé dans l'estomac environ une pinte d'un liquidé 

exhalant une forte odeur d'acide prussique ; celte odeur 

qui esta peu près celle de l'amande? se reconnaît aisément' 

Les contre-poisons de l'acide prussique sont les stimulans 

les plus actifs, tels que l'alcool, ou un vin généreux, l'am-

moniaque, l'esprit de corne de cerf, une respiration artifi-

cielle et l'application d'eau froide à l'extérieur. 

M. le docteur Curling dépose dans le même sens. 

M. Leatherby, professeur de chimie à l'hôpital de Lon-

dres : L'acide prussique affecte particulièrement les or-

ganes respiratoires ; le malade a le râle, sa bouche écu-

me, et la mort s'ensuit plus ou moins promptement, selon 

la dose du poison et le tempérament du sujet. Le sina-

pisme que l'on a appliqué sur l'estomac de la malade n'a 

u produire aucun effet ; il en aurait été de même d'un 

ain de pieds. 

M. le baron Gurney : L'accusé prétend qu'il a versé 

par mégarde de l'acide prussique en brisant le goulot 

d'une fiole : dans ce cas, l'odeur serait-elle restée dans 

l'appartement? 

M. Leatherby : Si l'on répand seulement la moitié d'une 

cuilière à thé d acide prussique dans une chambre, même 

spacieuse, l'odeur doit persister pendant plus d'une heu-

re. Si ou en verse quelques gouttes dans un gobelet plein 

d'eau, l'odeur est moins forte, mais elle doit subsister 

pendant quelque temps. 

M. le baron Gurney : Quel est l'antidote le plus puis-

sant contre l'acide prussique ? 

M. Leatherby : J'ai fait l'expérience sur un chat et sur 

un cheval. Après les avoir empoisonnés avec de l'acide 

prussique, je leur ai versé de l'eau froide sur la tête, je 

leur ai fait ensuite respirer de l'ammoniaque, et ils en sont 

parfaitement revenus. 

Id, Erle : L'existence de ce poison peut-elle être re-

connue après la mort? 

M. Leatherby : L'acide prussique administré à forte 

dose est un des poisons les plus faciles à reconnaître par 

l'autopsie. 
M. le solliciteur général : La personne ainsi empoison-

née, ot rj,,i jotin do l'écume par la bouche, peut-elle pro-

férer des paroles et appeler du secours? 

M. Leatherby : L'acide prussique ou hydrocyanique ne 

produit pas l'effet de la poudre,- mais dès qu'il a com-

mencé à opérer, la respiration se fait de la manière la 

plus pénible ; l'écume qui sort de la bouche du malade 

annonce qu'en lui tout sentiment et toute volition, c'est-

à-dire tous mouvemens volontaires se trouvent suspen-

dus. 

M. le solliciteur général : Le mauvais goût suffit-il 

pour déterminer la personne ainsi empoisonnée à repous-

ser le reste du breuvage? 

M. Leatherby : L'acide prussique n'a pas un goût re-

poussant; il est un peu amer, et cependant il ne happe 

point à la langue comme le ferait un acide aussi énergi-

que ; une personne dont on aurait frotté les narines avec 

cette substance s'évanouirait sur-le-champ; mais lors-

qu'on en a bu, le plus ou moins de promptitude avec la-

quelle se manifeste l'empoisonnement dépend des dispo-

sitions du sujet. 

M. Anthony Tod Thompson, professeur de jurispru-

dence médicale à l'université de Londres, dépose : „ 
Je me suis beaucoup occupé de chimie, et particulière-

ment des effets de l'acide hydrocyanique ou prussique sur 

le corps humain. Les effets éprouvés par la défunte sont 

ceux que doivent naturellement produire un poison émi-

nemment sédatif et narcotique. Cette substance a ut 

sentir dans l'appar-

Mistnss Heppmgstals : Je n'ai vu aucun fragment de 

verre, et je n'ai senti aucune odeur. J'ai vu seulement M. 

Belany donner, après la mort de sa femme, à mistriss 

Mac-Geachy, une petite bouteille remplie d'eau de lavande 

dont elle s'est servie pour arroser la ebambre. J'ai vu aussi 

sur une table une lettre cachetée et toute prête pour être 

mise à la poste. Il y avait encore sur le bureau une autre 

lettre non achevée. 

narcotique, ucuc MI»^- , 

oJeur toute particulière; on peut la comparer à celle ae 

la fleur de pêcher ou d'une infusion d'amandes amères-D" 

moment où la malade a proféré desgémissemens tout acte 

de vohtion a dû cesser. Le sinapisme sur l'estomac aura' 

pu suppléer à un autre stimulant, mais il a dû opère 

trop lentement pour produire un résultat salutaire. lj 

de dont il s'agit s'évapore avec promptitude, raais 

deur subsiste longtemps. y
}] 

M. Thomas Donaghne, chirurgien et pharmacien : j j 
vendu à l'accusé, le 6 juin, du sel d'Epsom, du carbo^. 

de soude, de l'acétate de morphine et du séné ; je ia 

donné aussi de l'acide prussique qu'il avait coutume, rn 

t-il dit, de prendre pour des maux d'estomac. Le w ^ 

suivant, M. Belany est revenu chez moi, il m'a d" L
e
. 

avait eu le malheur de briser le goulot de la fiole co ^ 

nant l'acide prussique en voulant la déboucher ; qu 

avait versé le contenu dans une timbale, et que sa 

me, après avoir pris les sels, se sentant mal à la g -, 

avait versé de l'eau dans la timbale, et qu'en la D .,
E 

elle s'était empoisonnée : il m'a prié d'assister a 1 e> 4 

qui devait avoir lieu sur le décès.
 M

 ^ffi 
D'autres témoins rendent compte de l'intérêt de m ̂  

Rachel Belany comme héritière de ses père et me!^
3
 de 

une exploitation de carrières et de fours à chaux, r^oe 

North-Sunderland. Rachel était aussi jolie et B°^L^s h 
qu'elle était riche : on l'avait surnommée dans le V ■ 

Rose du Nord. ']es}'3 ' 
M. Erle, après l'audition des témoins, a présente ^^

t
-
rer 

tème de défense de l'accusé. Il s'est attache a de 

l'invraisemblance d'un pareil crime de la parteiu . ^ 

me qui jouissait dans son union avec Rachel»* ^ 

toute la félicité désirable. La cupidité n'a pu le P0
 a0S

 if 
forfait aussi atroce, car il jouissait librement, et - ,

ic
i-

cune contestation, de la fortune de sa femme. 1
 t

^
v

ai l 'e 

pait à la gestion de la société des fours à chaux. j » 

droit de passer les baux des immeubles aPPar '
a nl3

iu, eIî 
femme. Le testament de la défunte, écrit de s ■ eX -

l'absence de témoins, n'était qu'un chiffon de ^
srn

issi°
f 

ne pouvait opérer en faveur du mari aucune ^ g
e

!" 

de propriété immobilière ou même mobiliere -
 e 

est un homme assez instruit pour que l'on .
âD

tes. 

ait pu ignorer la uécessité de formalités ir 
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Ul7 "nue comme spectateur. Ainsi que 
assistait q»e ^

 aucune que
stion ne lui a ete adres 

impérieuse" e
 recomrrian

dations de ses conseils, il i 

sée; et',f 0 unee le plus complet. Nous donnerons le re-
observé le s»euLC ■ v 

autrôS 

d
matiûée

da ïV'^rpTos de la séance a été consacré à 

t " 'étttl soU^iteur-général, et à celle de M. Bodkui,-

aatre »
voca' ^ATte* baron Gurnev, président; et la dé-

L e îésUfl furés 'ont été renvoyés au lendemain 23 (hier 
libération des pic 

teodreoV-,
 a ronse

rvé pendant les débats et les plaidoi-
L'aCCU lQnante tranquillité. On aurait cru quil ny 

■s une °,e comme spectateur. Ainsi que le veut 
tait q ut/ 

ie 

1, 

^danslTnumérô prochain 

colles adhésions des Barreaux d'Aix et de Gr e-
De n nent d'être adressées à M. le bâtonnier de l'Or-

rbtraSs à la Cour royale de Paris. 
dr

Voici Ivresse du Barreau d'Aix : 

. lpl!S ieurs et honorés confrères, 
*K niable fermeté avec laquelle vous avez repousse 

L atteint» portée à la dignité de notre profession vous 
une grave a .

 it3
"
certam

s à la sympathie et à la recounais-
donne des u barreaux de France, car ils sont tous reliés 
sance de wu ^

 cornp
iè

te
 solidarité en tout ce qui touche 

entre eux p
 [&

 dignité de cette profession. La double ré-

* lh° mie ^
 d

élérée le suffrage unanime de ceux qui 
éleClT,

a
 immédiatement vos confrères est l'éclatante expres-

^ITrrs sentimens; et nous qui partageons ces sentimens, 
810 1 en devons aussi l'expression. Bien que nous trou-
n0UVLns la Cour d'Aix, en échange de notre respect pour 
T de constans égards, nous n'en apprécions pas moins 

~. «no vous avez rendu a l'indépen-

dance de l'avocat; nous nous associons donc pleinement à 
l'importance du service que 
j.n«> de l'avocat; nous nous i 

A te si énergique et si prudente que vous avez suivie 
dans un conflit regrettable, et à l'approbation que l'Ordre en-

tier des avocats de Paris a donnée par deux fois a cette con-

signé : MM. Mollet, bâtonnier ; Moutte, Bouteuil , Rigaud, 

Tavemier, Arnaud, Tardif, Guieu. 
Pour copie conforme : . 

Le bâtonnier, Le secrétaire, 
MOLLET. A. GUIEU. 

Voici l'adresse du Barreau de Grenoble : 

Grenoble, 20 août 1844. 

Messieurs et chers collègues, 
Vous soutenez, pour l'honneur et l'indépendance du Bar-

reau, une lutte dans laquelle toutes les sympathies vous sont 
acquises. Vous n'avez point courbé la tête devant un ou-
trage, et vous avez bien fait. Vous n'avez point dépassé les 
limites de la défense, et vous avez bien fait aussi, car la ré-
serve et la modération vont bien à une bonne cause. 

La magistrature a droit au respect. Ce respect ne lui a ja-
mais manqué; on a dit avec raison que l'autel de la justice 
était le seul qui soit toujours resté debout; et l'Ordre des 
avocats peut ajouter qu'il n'a jamais cessé d'être le premier 

à prêcher sur ce point de parole et d'exemple. 
Mais les devoirs sont réciproques dans ce monde. Ceux 

mêmes à qui le plus d'égards sont dus ne sont point dispen-
sés d'en avoir envers les autres. Il n'est plus personne qui 
puisse revendiquer un privilège de cette nature, comme il 

n'est personne qui doive le subir. 
C'est surtout dans les relations établies entre les différen-

tes fonctions et professions sociales qu'on ne doit jamais ou-
blier ce grand principe de la réciprocité d'égards. Car la con-
quête de ce siècle est d'avoir ennobli tout ce qui est utile, la 
tendance de la société nouvelle est de constituer l'harmonie 
entre tous les corps dont elle reçoit des services. 

Vous avez compris cela, chers et dignes confrères. Péné-
trés de vos droits comme de vos devoirs, vous avez su défen-
dre la dignité de votre profession et votre dignité person-
nelle. Honneur à vous ! Tous vos collègues de France, ceux 
mêmes qui, comme nous, n'ont qu'à se louer de leurs rapports 
avec la magistrature, applaudiront à la conduite noble et 
sage que vous avez tenue. Vous avez bien mérité de la so-
ceté, car il lui importe que tous ses membres se respectent 
mutuellement; de l'Ordre des avocats, car il aurait tout per-
du s'il abdiquait ses antiques traditions d'indépendance et 
d honneur; de la magistrature elle-même, car elle n'aurait 
rien à gagner à la déconsidération de ceux qui la secondent 

dans l'administration de la justice. 
Gueymard, bâtonnier; N.,Sappert, membre 

du conseil; A. Bovier-Lapierre, membre 
du conseil; F. Reymond, membre du con-
seil; Manonues, membre du conseil; Char-
raurol, membre du conseil; F. Farconet, 
membre du conseil; A. Clément, membre 
du conseil; Gourou, membre du conseil. 

y a peu de jours on a opéré quelques nouvelles arresta-

tions relatives à cette affaire, dont l'instruction se pour-

suit avec la plus grande activité. 

PARIS , 24 AOÛT. 

— MM. Lafeuillado, Rolland de Villargues et Saunac, 

nommés, le premier, juge d'instruction, et les deux au-

tres substituts du procureur du Roi du Tribunal de pre-

mière instance de Paris, ont prêté serment à l'audience de 

la première chambre de la Cour royale. 
MVI. Bourget, Gaillard, Moinery, Birthelot, Letelher-

Delafosse, institués juges au Tribunal de commerce de 

Paris; et Cornuault, Rousselle-Charlard, Grimoult, Chrte-

net père, Milliet, George jeune, Jouet, Nys, institués juges 

suppléans au même Tribunal, ont ensuite prêté serment. 

M. Leroux, l'un des juges suppléans nommés par la 

même ordonnance, était absent pour cause de maladie. 

— Par arrêt conflrmatif d'un jugement du Tribunal de 

1" instance de Paris, en date du 19 juillet dernier, la t« 

chambre de la Cour royale a déclaré qu'il y avait lieu à 

l'adoption de Marie-Victoire Bonnet par Jean-François 

Mariotte. 

—. Mme Veuve Goubault a institué, par testament olo-

graphe du 16 janvier 1829, son neveu, M. Luce Liébault, 

son légataire universel, et à titre universel; el , pour le cas où 

ledit Liébault n'existerait pas au jour dû décès de la tes-

tatrice, « ce qui serait possible, ajoutait celle-ci, puisque, 

parti comme conscrit au cours de 1812, il n'a donné au-

cune nouvelle depuis la fin de cette année, » Mme Gou-

bault instituait par tiers les descendans de trois de ses on-

cles et tantes. Enfin, elle ajoutait que comme cette der-

nière institution n'était faite que dans la supposition du 

décès de Luce Liébault, elle obligeait ces légataires « à ne 

disposer des avantages à eux faits qu'après s'être fait en-

voyer en possession et avoir fait constater le décès dans 

les formes voulues par la loi du 13janvier 1817. » 

Les sieurs Sarrazin et consorts, légataires substitués, 

ont fait déclarer l'absence du sieur Liébault; les sieurs 

Goubault et Vajou, exécuteur testamentaire et curateur à 

l'absence du sieur Liébault, se sont néanmoins opposés à 

l'envoi en possession du legs au profit des sieurs Sarrazin 

et consorts. Mais le Tribunal de Sens a pensé que, dans 

l'intention de la testatrice, la déclaration d'absence, con-

forme à la loi du 13 janvier 1817, suppléait suffisamment 

la preuve du décès, qui était presque impossible, et que 

n'exigeait pas d'ailleurs le Code civil, de la part de celui 

qui veut exercer un droit subordonné à la condition du 

décès d'un individu non présent. 

Les sieurs Vajou et Goubaujt ont interjeté appel ; mais, 

sur les plaidoiries de Mes Collin et Borde, avoués des ap-

pelans ; Naudet, avoué des légataires, la Cour, conformé-

ment aux conclusions de M. l'avocat-général Bresson, 

adoptant les motifs des premiers juges, a confirmé la dé-

cision attaquée. 

— M. Rinaldi, facteur de pianos, avait loué un piano à 

queue, moyennant 15 francs par mois, à une des plus jo-

lies habitantes de la rue Cadet. Craignant quelque peu 

l'humeur nomade et vagabonde de la demoiselle Aspasie, 

le facteur, défiant comme un homme maintes fois at-

trapé, eut soin de faire signer au régisseur de la maison 

une déclaration attestant que l'harmonieux instrument 

n'ornait l'appartement coquet d'Aspasie qu'à titre de lo-

cation. 
Vaine précaution! la belle dame déménagea, et oublia 

de renouveler près du concierge de sa nouvelle habitation 

la précaution de M. Rinaldi, devenue, hélas ! la précau-
signer au concierge, 

un mot de reçu. Mlle Aspasie n'ayant pas payé son loyer, 

MM. Bellet et Canonville, qui lui avaient sous-loué, firent 

pratiquer une saisie dans laquelle fut compris le piano 

voyageur. M. Rinaldi intervint, réclama; mais en l'ab-
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sence de toute reconnaissance des saisissans, leur privilège 

eut son cours, et le piano fut vendu. 

En désespoir de cause, M. Rinaldi introduisit devant la 

5e chambre une demande en revendication ou en con-

damnation de MM. Bellet et Canonville en 1,000 francs, 

prix estimatif du piano indûment saisi et vendu. 

M* Hacquin, son avocat, a soutenu que l'écrit signé du 

régisseur avait mis obstacle à l'exercice du privilège du 

propriétaire sur le piano saisi. D'ailleurs la revendication 

du sieur Rinaldi eût dû, d'après l'avocat, empêcher le 

commissaire-priseur de procéder à la vente. 

Cependant le Tribunal, après avoir entendu M" Jou-

bleau, avocat de MM. Bellet et Canonville, attendu que Ri-

naldi, tout en justifiant de sa propriété, n'établissait pas 

avoir averti les principaux locataires ; que la signature du 

concierge n'a pu obliger ceux-ci ; que dès lors les meu-

bles, et le piano y compris, ont été frappés par le privi-

lège du propriétaire, saisis et vendus régulièrement, a dé-

bouté M. Rinaldi de sa demande, et l'acondamaé aux dé-

pens. 

La professsion de voleur, comme toutes les autres, 

exige un noviciat. Avant de commettre le plus hardi des 

vols, le vol domestique, le jeuue malfaiteur exerce son 

audace et son habileté en soustrayant les objets exposés 

soit à l'étalage, soit dans les allées des maisons. C'est 

sans études faites à l'avance et en quelque sorte au jour 

le jour, que ces vols se commettent. Réunis soit chez un 

marchand de vins, soit chez le recéleur habituel, les mal 

faiteurs partent, et, divisés en petites bandes de deux ou 

trois, ils se dispersent dans les divers quartiers, et con-

fient le succès de leurs projets criminels au hasard des cir-

constances. 
Rougartier, Caty, Jean et Nozeret, les trois premiers j 

accusés de vol, le dernier accusé de recel, comparaissent ' 

devant le jury. Le motif qui les y amène, le voici, suivant 

l'accusation : 

Le 18 mai dernier, le sieur Legendre, vernisseur, s'a-

perçut qu'une masse considérable de cuivres estampés 

avait disparu de l'allée de la maison sise rue Basfroid, 

n° 36, où ses ouvriers les avaient placés la veille. Le jour 

môme, vers quatre ou cinq heures du soir, les trois pre-

miers accusés ont été trouvés nantis des objets volés au 

moment même où ils essayaient de les vendre au sieur 

Perrot, brocanteur. Rougartier et Jean avaient déjà été 

condamnés, quoique jeunes tous deux ; Caty, plus jeune 

encore, était pur de tout antécédent judiciaire. Ce dernier 

expliqua qu'il avait rencontré Rougartier porteur des 

cuivres, et que celui-ci lui avait proposé de les vendre 

ensemble ; qu'en effet, une partie avait été vendue au bro-

canteur Nogaret. C'est cette déclaration qui amène un 

troisième accusé sur le banc des assises. « 

A l'audience les accusés se donnent de continuels dé-

mentis. Rougartier , dont la tenue est insolente et gros-

sière, finit par avouer sa culpabilité. 

Nozeret, le recéleur, persistant à nièr, M. l'avocat -gé-

néral Jallon, qui a porté la parole contre les bandes qui se 

sont succédé sur ces bancs, demande l'audition de Cottin 

et Marchetti. Ces deux détenus sont amenés à l'audience. 

M. le président : Cottin, connaissez-vous Nozeret? 

Cottin : Nozent! Je crois bien, c'était le courtier des 

voleurs de la place Maubert. C'était chez lui qu'on reve-

nait, après les coups faits, en pptageiHUss^produits. 

Nozeret : Comme c'est {&uyr vS^Hi^V 
Cottin : Faux! Monsieur jÊ.ftrésidWf»;(Noîitret était un 

franc, allez! (Rires.) 
Marchetti reconnaît égalr|ni^cnt,J'%^et^G4Ai-ci cher 

che à expliquer cette coimal̂ airL̂ 'fciLhl 'r^ci/ d'une rixe 

qui aurai tlîu lieu entre lui, Cottin et Marchetti. 

Marchetti : Monsieur le président , voulez-vous bien 

demander à Nozeret dans quel mois a eu lieu cette rixe? 

Nozeret : U y a deux ans, je ne me rappelle pas dans 
quel mois. 

Marchetti : Bon! il y a trois ans que je suis dedans. 

Les deux détenus sont reconduits à la Conciergerie. Un 

autre est amené, qui reconnaît également Nozeret pour un 

recéleur. 

M. l'avocat-général Jallon soutient l'accusation, en sol-

icitant toutefois en faveur de Jean et Caty le bénéfice de 

circonstances atténuantes. 

La défense est présentée par M" Boysset, F. Arnaud, 

Perrot et Thorel St-Martin. 
Le jury a reconnu tous les accusés coupables, et a tou-

tefois accordé à Jean et à Caty le bénéfice des circons-

tances atténuantes. 

La Cour, en conséquence de ce verdict, a condamné 

Rougartier à cinq ans, et Nozeret à six années de déten-

tion, sans exposition, et Jean à quatre années d'emprison-

nement, et Caty à trois ans de la même peine. 

— Un sieur Claude-Michel Courrouble avait à se dé-

fendre aujourd'hui, devant le Tribunal correctionnel d'une 

prévention d'injures publiques par lui proférées à la sta-

tion de Choisy-le-Roi contre le receveur du chemin de 

fer. 

Le receveur déclare qu'un lundi matin, le sieur Cour-

rouble s'est présenté à son guichet, et lui a demandé un 

billet de troisièmes places. Le bail de l'administration l'o-

blige à délivrer à chaque convoi dix-huit billets de troi-

sièmes places, il fut répondu à Courrouble que les dix-

huit billets étaient distribués. Courrouble s'emporta, et, 

suivant les déclarations du receveur, consignées dans un 

procès-verbal rédigé par le commissaire de police de 

Choisy-le-Roi, il aurait adressé des injures au receveur 

et aux administrateurs. 

Le sieur Courrouble proteste contre la conduite qu'on 

lui impute. Il est, dit-il, un homme parfaitement paisible; 

lorsqu'il a demandé un billet de troisièmes, on lui a ré-

pondu qu'il n'y en avait plus. Le sieur Courrouble en fut 

d'autant plus surpris, qu'il lui parut qu'il n'y avait là 

qu'un très petit nombre de voyageurs, qui, évidemment, 

n'avait pu absorber les dix-huit places que l'administra-

tion devait réserver. Il fit d'assez vives observations, prit 

une place de 2° classe, et se retira. Il était monté en wa-

gon lorsqu'on vint lui dire de descendre pour paraître de-

vant le commissaire de police. Il s'y rendit et fut très 

surpris de voir rédiger un procès-verbal qui lui imputait 

d'avoir adressé aux employés et à l'administration les 

plus grossières injures. 
M. le président : Cependant le procès-verbal est ré-

gulier, il a été visé par le commissairede police, et le re 

ceveur vient de confirmer ses déclarations. 

Courrouble -.Sans doute, et je ne puis expliquer tout 

ceci que par un mauvais vouloir des employés contre moi. 

Ces messieurs me conniassent bien; plus d'une fois nous 

avons eu des contestations ensemble pour ces malheureu-

ses troisièmes places qu'on ne veut jamais donner. Je ne 

suis ni un turbulent, ni un disputeur, mais j'aime à user 

de mon droit et à ne pas être exploité par une adminis 

tration, si grosse qu'elle soit. C'est pour cela qu'on n'aime 

pas ma figure au chemin de fer et qu'on me fait un 

procès. 
Le Tribunal délibère assez longuement, et M. le prési 

dent, après avoir prononcé contre le prévenu une amende 

de 16 francs, ajoute ens'adressant à Courrouble : « Le Tri-

bunal ne peut que vous engager à faire constater par les 

autorités compétentes les infractions aux obligations que 

le bail impose à l'administration du chemin de fer ; il est 

de l'intérêt de tous que les administrations ne s'affran-

chissent pas des devoirs qu'elles ont à remplir; mais le dé 

lit étant constant, le Tribunal a dû vous condamner. 

— Les surveillans du génie avait remarqué que les la-

mes de plomb qui couvrent le pavillon de la Reine, au 

château de Vincennes, diminuaient considérablement. On 

ne pouvait attribuer à l'action du soleil le très grand ré 

trécissement qu'éprouvait cette toiture, et on ne pouvait 

croire, non plus, que des voleurs du dehors fussent assez 

hardis pour s'introduire dans le château afin d'y commettre 

des vols d'une si mince importance. Deux gardes du gé-

nie placés en observation furent chargés de garder à vue 

la toiture si maltraitée ; pendant plusieurs jours ils firent 

alternativement le guet sans apercevoir l'être mystérieux 

qui rognait les lames de plomb. 

Cependant, le 22 juillet dernier, à onze heures du soir 

Ledanseur, l'un des deux gardes du génie, faisant son 

quart, aperçut sur le pavillon le corps d'un homme qui 

se dessinait au reflet de la lune. 

Il l'observa très attentivement, et bientôt il vit cette 

ombre s'arrêter, se pencher sur la gouttière, et se livrer 

un travail qui exigeait quelques efforts. Plus de doute 

c'était là le voleur inconnu. Le danseur réveille son cama-

rade, et tandis qu'il reste à son observatoire, il l'envoie 

prévenir la garde de police. Peu d'instans après la ronde 

arriva, se présenta à une lucarne, et elle put reconnaître 

le nommé Debannes, soldat aux chasseurs d'Orléans : 

« Que faites-vous là? dit le chef de la garde à ce militaire 

— Vous le voyez, je prends le frais, et je contemple les 

astres. — Allons, c'est assez, répondit le caporal, vous 

admirerez la nature un autre jour. Descendez et allez vous 

coucher. — C'est dommage, vous venez me déranger bien 

mal à propos ; c'est si beau le spectacle de la nuit ! Tenez, 

caporal, admirez donc ces délicieux effets de la lune sur 

les cimes des arbres de ce bois sombre! 

couvrir des indices de violences. Des recherches furent 

faites immédiatement, et voici ce que l'on apprit : 
La femme Monceau, blanchisseuse, rue des Amandiers 

extrà-muros, au coin de la rue des Cendriers, avait, au 

n'ombre de ses apprenties, une jeune fille de quatorze ans, 

laquelle était chargée de reporter aux pratiques le linge 

confié à sa maîtresse. Cette jeune fille ayant été séduite 

par un ouvrier, nommé N..., demeurant rue Saint-Am-

broise, près la rue Popincourt, fit, peu de temps après, 

l'aveu de sa faute à Zoé Monceau, âgée de vingt ans, et 

fille de la maîtresse blanchisseuse. Zoé indignée, avertit 

le père de la jeune fille, qui se transporta chez le séduc-

teur et lui administra une vigoureuse correction manuelle. 

N..., furieux, ayant appris que c'était Zoé Monceau qui 

l'avait dénoncé, jura de se venger. 
« Ah! c'est comme cela? dit-il en présence de quelques 

personnes; eh bien! elle y passera comme la petite; ça lui 

apprendra à se taire.» 
Samedi dernier, 18, N... se rendit chez la femme Mon-

ceau, qui était aussi sa blanchisseuse. « Je dois sortir de 

bonne heure, lui dit-il, et comme votre fille Zoé passe 

devant la maison où je demeure, elle voudra bien me re-

mettre mon linge. » 
Zoé, grande et forte, n'hésita pas à accepter la com-

mission, malgré les menaces que N... avait fait entendre. 

Elle partit le lendemain matin à neuf heures pour repor-

ter le linge de N... A partir dece.moment on ne la revit 

plus. Plusieurs jours s'écoulèrent, pendant lesquels ses 

parens la cherchèrent vainement. Voici ce qui était ar-

rivé : 
N..., après avoir, le dimanche matin, ouvert à Zoé, 

avait subitement refermé sa porte ; et sûr de ne pouvoir 

être entendu du voisinage, il lui dit qu'il voulait se ven-

ger, et qu'il fallait qu'elle s'abandonnât à lui. La jeune 

fille refusa et se mit en défense ; une lutte horrible s'en-

gagea. Zoé, après s'être défendue longtemps, saisit entre 

ses dents, par un dernier effort, la main de son assassin, 

et la mordit si fortement qu'elle emporta le morceau. Mais 

déjà N... ne se connaissait plus : hors de lui, il renversa 

cette fille, l'étrangla, et se livra sur son cadavre aux plus 

abominables attentats. Enfin il sortit, enfermant sous clé 

le corps de la victime, et il alla passer la soirée dans un 

bal public. 
La nuit venue, l'assassin rentra, chargea le cadavre sur 

ses épaules et alla le jeter dans le canal. C'est là, comme 

nous l'avons dit plus haut, que le corps a été retrouvé. 

N..., arrêté hier, a fait, dit-on, les aveux les plus 

complets. 

— Une faute d'impression dont les chasseurs pourra ient 

nous demander compte s'est glissée dans l'un de nos der-

niers numéros.C'est le premier septembre, et non le dix, 

comme nous l'a fait dire un malencontreux zéro, que s'ou-

vrira la chasse dans le département de la Seine. 

ÉTRANGER. 

— PRUSSE (Posen), 8 août. -— Hier, la police a fait des 

perquisitions chez tous les horlogers polonais de notre 

ville, et elle a saisi chez quelques-uns d'entre eux un 

grand nombre de montres en or. et en argent, ornées des 

armoiries de la Pologne et de la Lithuanie, et portant -à 

divers endroits peu apparens la devise suivante en très 

petits caractères : Rovnosc; Wolnosc; Niepodleglose Pols-

ka nie zgineli (Liberté ; Egalité; Non, la Pologne n'est 

pas encore perdue). 

Ce matin on a arrêté à Posen, et fait partir sous bonne 

escorte pour la forteresse de Magdebourg, six Polonais, 

dont cinq sont réfugiés, et le sixième est un jeune archi-

tecte, que quelques riches propriétaires de notre ville 

avaient fait venir de Varsovie pour le charger de la, con-

struction de divers édifices. 

On a remarqué que la perquisition faite chez les hor-

logers et l'arrestation des six Polonais ont eu lieu immé-

diatement après l'arrivée presque simultanée à Posen 

d'uu attaché à l'ambassade russe à Berlin et de deux 

agens de police de celte capitale. 

— Par extraordinaire, l'Opéra donnera demain dimanche 
25, la 28» représentation de la Péri; Mlle Carlotta Grisi fera 
sa rentrée par le rôle de la Péri; précédée de la 57<= repré-
sentation du Freyschiitz. 

L'Opéra-Comique annonce, aujourd'hui dimanche, un spec-
tacle qui attirera la foule : la Part du Diable et l'hau mer-
veilleuse. 

— Anx Variétés, aujourd'hui dimanche, spectacle extraor-
dinaire : Odry dans deux pièces : la 4» représentation des 
Aventures de Télémaque, dont le succès est assuré; le specta-
cle commencera par Sous les toits. 

Tr
 — A l'occasion du jeu des grandes eaux dans le parc de 

Versailles, il y aura, aujourd'hui 25 août, un service extra-

ordinaireau chemin de fer de Ia'rive droite, rue St -Lazare 120 
On prend les omnibus de ce chemin : au Carrousel, au coin 

de la rue de Chartres; cour des Messageries royales rua 
Montmartre, 109; cour Batave, rue Saint-Denis, 122; aù Pa-
lais-de-Justice, cour de Harlay, et au boulevard Saint-De-
nis, 18, cité d'Orléans. 

Pendant ce court dialogue Debannes s'était assis sur 

ses talons et ne bougeait pas; mais le caporal, plus sen-

sible aux rigueurs de la consigne qu'aux effets pittores-

ques des clairs de lune, ordonna à l'un de ses hommes 

d'allonger son fusil et de piquer l'astronome amateur avec 

le bout de sa baïonnette. L'argument était trop pressant 

pour que Debannes n'obéît pas; il vient à la lucarne, 

passe une jambe, puis l'autre, er, avec l'air le plus jovial, 

il blâme le caporal de l'avoir arraché à de si vives jouis-

an ces. 

Une transition brusque et fâcheuse attendait Debannes; 

deux hommes le saisirent, et il fut trouvé nanti d'un cou-

teau tt de quelques parcelles de plomb. Pris en flagrant 

délit, ses dénégations étaient inutiles; aussi s'empressa-

t-il d'avouer les soustractions successives dont il s'était 

rendu coupable. 
Amené devant le I" 1' Conseil de guerre, Debannes a dit 

pour se justifier, qu'étant atteint d'une maladie qu'il soit 

gnait lui-même, il avait eu la malheureuse pensée de ro-

gner la toiture de ce pavillon pour en vendre les dé-

bris et se procurer les médicamens nécessaires. Mais le 

Conseil n'a pas admis cette excuse comme une justifica-

tion suffisante, et, conformément au rapport fait par M. le 

commandant Courtois d'Hurbal, il a déclaré Debannes 

coupable de vol commis au préjudice de l'État, et l'a 

condamné à une année d'emprisonnement, minimum de 

la peine portée par la loi du 15 juillet 1829. 

— Un crime horrible, commis dans le quartier du Fau-

bourg-du-Temple, a été découvert hier de la manière la 

(dus inattendue. Dés mariniers se promenant sur la 

berge du canal Saint-Martin, aperçurent un cadavre flot-

tant entre deux eaux. Ce cadavre ayant été retiré de 

l'eau, fut reconnu pour celui d'une jeune fille de vingt 

ans environ. On crut d'abord que la mort était le résultat 

d'un suicide, mais un examen plus attentif fit bientôt dé-

. Après la bataille, chacun s'attribue la victoire. Pour nous 
nous ne nous dirons ni vainqueurs, ni vaincus : nous pose-" 
rons les 'faits, 'et on conclura. 27 élèves de notre maison 
fréquentaient le collège; 21 ont obtenu 54 nominations, dont 
18 prix; 15 d entre eux ont été appelés au concours général 
dans presque toutes les facultés. Ajoutons que parmi ces élè-
ves, il y a mœurs et piété; ils appartiennent à l'institu-
tion Notre- Dame-de-France , dirigée par l'abbé Marie im-
passe des Feuillantines, 11, à Paris. 

Librairie, Beaux-Arts, Musique. 
En automne, les modes commencent à changer, c'est donc 

le moment de s'sbonner aux journaux qui s'occupent de cette 
spécialité. On recommande donc aux dames le beau iournaï 
de MM. Aubert et C«. C'est le journal en vogue, c'est aussi 1 P 

plus utile, car il donne à lui seul autant do patrons que tous 
les autres réunis. Les Modes parisiennes justiBent leur suc 
ces, car jamais publication de ce genre n'a offert autant d'a-
vantages à ses abonnés. 

— La crue des eaux de la Loire permet la régularité do 
la navigation a vapeur d'Orléans à Tours, Saumur, Wers 
et Nantes. ' ^"8ors 

Les paquebots de la Loire partent régulièrement tous les 
jours a six heures du matin pour Tours, après l'arrivée dn 
convoi de nuit du chemin de fer; ils partent le lendemain de-
Tours pour Nantes ou ils arrivent le soir. 

Pour prendre les paquebots, il faut ou venir coucher À 
Orleans

v
ou prendre le convoi de nuit du chemin de fer L 

tant a dix heures et demie du soir de Paris P 
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Aux bureaux des omnibus du chemin de fer • 

^A la gare du chemin de fer d'Orléans, bureau des. omm-

Et à l'agent, A. 
tre, 8. 

Chateauneuf jeune, boulevart Montmar-

Spectaclea du 2j moût 
OPÉRA. — Le Freyschutz, la Péri. 

FRANÇAIS. — La Camaraderie, les Etourdis. 

Wv^
 la Part du

 Diabto. 
v«?* ELEV_Le m°yen ' Satan > les Marocaines. 
VARIÉTÉS . -Carmagnole,Aventures de Télémaque, Cuisinières. 
GYMNASE. - L'Amant malheureux, les Surprises, Malvfna 

PALAIS-ROYAL.-Parisvoleur, la Poule à ma Tante, Bai
K

neu
S3

i 
PORTE-ST-MARTIN.- Le Capitaine Paul, le Proscrit gneUS3*" 
GAITÉ. — Les Sept Châteaux du Diable. 
AMBIGU. — Le Miracle des Roses. 

CIROUE-DES-CHAMPS-ELYSÉES. - Eiercices d'équitttion 
COMTE. — Maître Corbeau. ^ ™HM' 

FOLIES. — La Journée d'una Jolie Femme, la Sir«ne. 
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Adjudications en justice. 

Adjudication, le 31 août 1844, une 
heure de relevée, sur licitation enire ma-
jeurs et mineurs, en l'audience des criées 
du Tribunal civil de la Seine, d'uns 

Maison de campagne, 
sise à Brunoy, à l'angle de la route qui con-
duit à la Pyramide et du chemin des Go-
deaux, canton de Boissy-St-Léger, arrondis-
sement de COrbeil. 

Mise à prix : 8,000 fr. 
S'adresser, pour les renseignemens : 
>• A M« PIERRET, avoué poursuivant, 

à Paris, rue de la Monnaie, 1 1 ; 
î° A M» Tissier, à Paris, rue Rameau, 6 : 
3« A M» llalland, à Paris, rue du Pont-de-

Lodi, 5 ; 

4» A M» Trou, à Paris, rue Rambuteau, 20; 
Tous avoués colicitans. 
5° A M« Lemonnyer, notaire à Paris, rue 

de Grammont, 23 ; 

6» A M< Beaufeu, notaire à Paris, rue Ste-
Anae, 51. (2512) 

H®- Eluda de M« E. MOREAU, avoué à 
Paris, place Royale, 21. 

Adjudication, le samedi 31 août 1844, 

En l'audience des criées du Tribunal civil 
de la Seine, au Palais-de-Justice â Paris, en 
un seul lot, d'un 

GRAND TERRAIN 
avec constructions, contenant 16,456 mètres, 
sis à Paris, quai Jemmapes, 20, *», 24, 26, 
28, 30, 32, et rue St-Sabin, 18, 18 bis et 20. 

Mise à prix : 450,000 fr. 
La situation de cette propriété la rend 

propre à toute espèce de spécelation, soi 
pour magasins, entrepôts, usines, docks, ou 
tous autres établissemens. Elle est d'une 
division facile. Les portions louées produi-
sent 20,000 fr. Le surplus est susceptible 
d'un pareil revenu. On accordera des facilités 
pour le- paiement. 

S'adresser pour les renseignemens, à Paris 
1» A M 8 E. MOREAU, avoué poursuivant! 

place Royale, 21 ; 2» à M« Picard, avoué co-
licitant, rue Ste-Anne, 16 ; 3° à M< Viefville, 
notaire, quai d'Orléans, 4 (île St-Louis); 4' 
â M« Cahouet ; 5» à M» Guérin ; 6» à M 
Roquebert, notaire ; 1° et sur les lieux 
M.Blanchard. (2541) 

saT" Etudes de M° GOUJON et de M* RI 
CHARD, avoués. 

Vente sur licitation entre majeurs, en un 
seul lot, en l'audience des criées du Tribu-
nal civil de la Seine, au Palais-de-Justice â 
Paris, local et issue de la première chambre, 
une heure de relevée, 

D'UNE MAISON 
sise à Paris, rue de Duras, 5, faubourg St-
Honoré, i«r arrondissement de Paris, d'une 
contenance totale de 510 mètres carrés en 
viron. 

L'adjudication aura lieu le mercredi 28 
août 1841. 

Revenu brut: 7,190 fr 
Impôts : 612 fr. 
Portier : 250 fr. 
Mise à prix, fixée par jugement : 1 5,000 fr 
S'adresser pour les renseignemens : 
1» A M» GOUJON, avoué poursuivant, rue 

Poissonnière, 18 ; 

30 A M» Richard, avoué copoursuivant 
rue de Cléry, 25 ; 

30 A M« Boissel, notaire à Paris, rue de 
Ja Chaussée-d'Antin, 37. 

Et pour voir la maison à M. Giffard atné 
y demeurant. (2571) 

mUf™ Etude de M e DE BËNAZÉ, avoué à Pa 
ris, rue Louis-le-Crand, 7. 

Vente sur publications judiciaires , 
l'audience des criées du Tribunal civil de 
Seine, séant au Palais de Justice, à Paris 
une heure de relevée ; 

En deux lots, qui ne pourront être reunis 

la D'UNE MAISON, 
avec jardin, sise à Vitry-sur-Seine , fau 
bourg lîacchus, 22 ; 

20 D'UN 

Corps «te Bâtiment 
destiné à former une maison d'habitation 
servant actuellement de grange, jardin à 
guile, sis au même lieu. 

L'adjudication aura lieu le 31 août 1844 
Mise à prix : 

l«r lot, 13 ,000 fr. 
2« lot, 3,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens, 

A Paris, 
A M« Bénazé, avoué poursuivant , rue 

Louis-le-Grand, 7; , ' . . , 
A M» Moulinneuf, avoué présent à la ven 

te, rue Montmartre, 39, 
A Vitry-sur-Seine , 
A M* Boisseau, notaire. 
Et pour voir la propriété, sur les lieux. 

r (2573) 

■jpjr* Etude de M» DYVRANDE, avoué, rue 
Favart, 8, place des Italiens. 

Adiudication, au Palais-de-Justice à Paris 
le mercredi 28 août 1844, une heure de re-

levée, ... , 
En huit lots, dont les trois premiers pour-

ront être réunis, de 

S Maisons 
situées à La Villette près Paris (Seine), rue 
de Flandres, 82, 8 1, 86. 

Et de S lots de TERRE LABOURABLE éga-
lement situés à La Villette. 

Superficie des bàtimens , cour, jardin : 
22 ares 50 centiares. 

Mises à prix : 
lot : 30 ,000 fr. | 5= lot : 350 fr. . 

' 2° lot : 30 ,000 I 6' lot : 180 
3» lot : 30,000 I T" lot : 12) 

4» lot : 250 | 8« lot : 120 
Total des mises à prix : 91,020 fr. 
S'adresser : 1» A M° DVVRANDE, avoué 

poursuivant, rue Favart, 8 ; 
2» A M» Levillain , avoue, boulevard St-

Denis, 28. 

u>> Etude de M» BOURIAUD, avoué à Pa-
ris, rue Coqui lière, 42. 

Vente sur licitation , en l'audience des 
«riées du Tribunal civil de la Seine, le 3i 

août 1844, _ 

13 une MAISON 
sise â Paris- rue de la Tour-d'Auvergne, 7. 

Mise à prix : 40 ,000 ff • 
Produit : 2 ,500 fr. 
S'adresser pour les renseignemens , à M« 

BOURIAUD, rue Coquillière, 42; et à M' 
l'reniyn, notaire à Paris, rue de Lille, 11. 

afflP- Eluda de M e DE PLAS, avoué à Pari», 
rue S'.e-Anne, 6T. 

Vente, en l'audience des criées du Tribu-

nal civil' de la Seine, 
Le 31 août 1844 

P'ime 
sise à Paris, me Beaubourg, 31. 

prodnit net: 6,500 fr. 

Mise à prix réduite : 80 ,000 fr. 
S'adresser : 
jo Audit M* DE PLAS, avoué poursuivant 
Et 2» â M" Jol'y, avoué, rue Favart, 6. 

(2584) 

J. MALLET ET C 

30 C. 
LA. LIVRAISON. 

50 liivraisoiig. 
15 francs 

L'OUVRAGE COMPLET. 

ÉDITEURS, 9 et 11, 
rue de l'Abbaye. 

5O¥ï IVRAIS0 ^-
vral8oo

8 Par M. V. PHILIPPOIV DIS LA .nAIÎKLKIXEç ..'ou?
lv
f
raw

^ ' 
Illustré par MM. TONY JOHABINOT, BAKOU, C. NANTEUII,, FRANÇAIS et HOU ARGUE. ^OMP^ 

■n magnifique vol. gr. in-8, oiné : 1« d'un
 R

r and nombre de gravures imprimées dans le texte, têtes de paff.es, lettres ornées, paysages culs-de-lampes, ete. • 2° de 16 superbes gravures
 8m

- -
iûes mônXVs et portraits, gravés par MM. CS U DODE RTV ; 3» de deux cartes générales de l'Orléanais, une ancienne et l'autre moderne, dressée et gravée par M. P. TARDIEZ

 R

 "«* «. 

En payant 3© livraisons d'avance, les »KBX PKE JUIEIÎ S MM'E souscripteurs recevront GI1ATIS, avec la tu- Hvrai
8o 

une superbe Médaille en bronze à l'effigie du dernier duc d'Orléans, gravée tout exprès pour cette édition par M. Bt^eï
 1 

L'Orléanais ancien et moderne formera u 
présentant des vues générales, scènes histoiiques 

Un OFFICE D'AVOCAT aux Conseils du 
Roi et à la Cour de cassation A VENDRE » 
des conditions avantageuse». — S'adresser à 
"> Vian, avoué, rue de Valois-Palais-Royal, 

RAITEMENT VÉGÉTAL 
pour la guérison radicale, en peu de jours ei 
sans accidens , des maladies récentes et 
nvélérées. Prix ; 9 fr., payables en une seule 

ou en trois fois, chez M. Poisson, pharma-
cien breveté, rue du Roule, il, près celle de 
ta Monnaie. (Aiïr.) 

M VENTE LA CINQUIÈME LIVRAISON DE 

— ANCIEN 
Sl\ ?tXt: \\ . libraire, à Orléans, et chez tous les r 
nmntoir central de la Librairie en France et 1 **'" 

AXiP 
du Comptoir central de 

EANAIS ET M00ERN 
HISTOIRE DIS DUCS ET DO DUCHÉ D'ORLÉANS, 

L l
,
étpangé

f
r.

e
"
pond

»n
a 

0 c 

~ SMB MODES PARISIENNES JOURNAL BS LA BONNE COMFAGHîiT 
Ijes Modes ttarisiennes . édition de 12 Gravures de Modes et 12 Patrons de grandeur naturelle par an. — O francs pour l'année. 
gjes Modes Parisiennes édition de 21 Gravures de Modes et 24 Patrons de grandeur naturelle par an. — f S francs pour l'année. 
B.es Modes Parisiennes! édition de f»2 Gravures de Modes et 50 Patrons de grandeur naturelle par an. — S H francs pour l'année. 

Aux éditions de G fr. et de 12 fr. par an l'on ne s'abonne que pour un an. — A l'édition de 28 francs, on peut s'abonner paur S mois, 7 tr. ; ou pour C mois, l^f
rancs — Mais les personnes qui souscrivent pour l'année entière, et versent 28 francs, reçoivent GRATIS et immédiatement : 

300 GRANDS DM DE BRODERIES POUR ROBES, ÉCHARPFS, BOUTS, CANEZOCS, FICBCS, COLS. COLLERETTES, MANCHETTES, ETC., ETC. 
C'est un a* alliage qui n'est offert par aucun journal de Modes. Aucun non plus ne donne autant de patrons de grandeur natm=«i, 

J)n souscrit en adressant un bon de poste à MM. ALBERT et C, éditeurs, place de la Bourse, à Paris. Les Messageries royales et celles de MM. Lafhtte et Caillard font l
es a

hnî ' 
mens sans frais pour l'abonné. On peut souscrire aussi chez les libraires et directeurs des postes. De janvier 1844 a janvier 184o, 1 ouvrage lormera un magnifique volume. 

YGIENE 
PARFUMERIE SPECIALE de la Société hygiénique. 

TE. 
ENTREPOT GÉNÉRAL, p. J.-J .-Rousseau, 5, 

L'établissement spécial DE PARFUMERIE formé à Paris sous le nom de SOCIETE HYGIÉNIQUE , rue Jean-
Jaeques-Rousseau , »° 5, ayant été créé dans un but d'utilité publique, a laissé de côté les mille futilités de la 
parfumerie ordinaire, et ne s'est occupé que des objets véritablement utiles, c'est-à-dire aussi précieux sous le 
rapport de la santé que pour les agréments de la toilette. 

Jusque-là les divers articles de parfumerie destinés à la toilette manquaient d'une garantie suffisante pour 
qu'ils pussent être employés avec sécurité. La SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE s'est imposé le devoir de ne livrer au public 
que des préparations ayant des propriétés réelles et bien constatées, et soumises préliminairement-, pour leurs 
ingrédiens et leur composition , à des médecins, des chimistes et autres savants spéciaux. 

Cette innovation a une importance qu'on appréciera facilement, si l'on réfléchit que la plupart des objets em-

ployés pour la toilette agissent à la fois sur les principaux organes des sens, sur toute la périphérie du cor 
et même à l'intérieur, et qu'ils peuvent, par conséquent, suivant leur préparation intelligente ou vicieuse 
server ces parties dans l'état le plus parfait possible de beauté et de santé, ou de les détériorer profondément a°

n
' 

leur avoir procuré quelque avantage éphémère. P
res 

La Sociélé Hygiénique a cru devoir aussi faire une étude particulière des substances odorantes employa 
dans la parfumerie ; elle a reconnu que plusieurs exerçaient une action nuisible. Les unés dessèchent et durctïï 
l'épiderme, d'autres occasionnent des migraines ou surexcitent le système nerveux, etc., etc. En conséquent-!» 
elle n'a fait entrer dans ses compositions que des odeurs exemptes de tout inconvénient, et de plus, par 1'-
procédés do purification, de combinaison, elle en a rendu le parfum plus doux et plus salutaire. ' 

SAVON DUI.CIFIE . 

Les savons de toilette, étant d'unusage 
énéral, ont du être pour la Société 

Hygiénique l'objet d'une attention spé-
ciale. 

Le commerce de la parfumerie abonde 
t'a savons mal préparés et défectueux. 

Beaucoup d'altérations de la peau sont 
le résultat de leur usage. 

Les qualités du SAVON DULCIFIÉ DE LA 

SOCIKTK HYGIÉNIQUE soni éminemment, 
adoucissantes ; il conserve à la peau son 
poil, sa souplesse et son velouté: il pré-
serve des rougeurs et cfflorescenres, ce I 
qui le rend précieux pour la figure et 
pour la barbe, de même que pour les 
personnes qui on', la peau sensible et dé-
licate. 

Pour les enfants, dont la iiea.ii est si 
impressionnable, c'est le seul qui puisse 
être employé avec sécurité ; son utili-
té, sous ce rapport, nous a engagés à 
faire des pains exprès pour leurs petites 
mains. 

FOU9BE B3KTIFRICE. 

La POUDRE DENTIFRICE DE LA SOCIÉTÉ 

HTCIF,NIQ«É , composée de plantes toni-
ques et anti-scorbutiques, a une action 
douce et innocente. Elle nettoie promp-
tement les Dents les plus négligées et les 
plus noires ; elle enlève le tartre qui les 
recouvre et leur donne toute la blancheur 
de l'ivoire; elle prévient et empêche la 
carie et toute astre maladie des Dents, et 
en arrête les progrès. Elle fortifie les 
gencives, et, quel que soit leur état de 
mollesse et de relâchement, elle les rend 
fermes et vermeilles, enlève toute odeur, 
rend l'haleine fraîche et suave, et entre-
tient jusqu'à l'âge le plus avancé les 

JLes produit» «te la Société hygiénique sont limités, quant à présent, au.r articles ci-après: 
il ôte entièrement l'odeur du dents et autres parties de la bouche dans 

l'état de santé le plus parfait. 

EAU DENTIFRICE. 

L'EAU DENTIFRICE DE LA SOCIÉTÉ HTGIÉ-

niQUE est préparée avec les mêmes plan-
tes qui entrent dans la composition de la 
poudre Dentifrice ; par conséquent elle 
en possède toutes les propriétés. 

Elle est destinée aux personnes qui ont 
l'habitude de se servir de dentifrices li-
quides eu qui les emploient simultané-
ment avec les poudres dentifrices. . 

L'Eau Dentifrice convient aussi plus par-
ticulièrement aux personnes qui, par l'é-
tat de la bouche ou à la suite de mala-
dies, ont les gencives gonflées, molles ou 
sanglantes. 

On y joint, si l'on veut, l'emploi delà 
poudre ifentlfrlce dès qu'elles commen-
cent à se raffermir. 

L 'Eau Dentifrice de la Société Hygiéni-
que jouit de la propriété remarquable de 
faire disparaître la mauvaise haleine et 
d'enlever complètement l'odeur du tabac ; 
sous ce rapport, aucune préparation ne 
peut lui être comparée. 

VINAIGRE H>E TOILETTE 

REMPLAÇANT L'EAU 0E COLOGNE. 

LE VINAIGRÉ DE LA SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE 

n'admet dans sa composition que des 
substances toniques, aromatiques et salu-
taires. Sans avoir l'action siccative et 
échauffants de l'eau de Cologne, il en pos-
sède toutes les propriétés bienfaisantes: 
il la remplace avec une grande supériorité 
dans tous ses usages ; il est plus riche en 
principes aromatiques et balsamiques; 
son odeur est plus fine et plus suave. En 

il a sur l'eau de Cologne d'autres 

avantages plus précieux ; 11 assainit et pu-
rifie l'air; il fortifie et ranime les fonc-
tions des organes delà respiration; il ra-
fraîchit le cerveau, raffermit les chairs et 
donne du ton à tout l'organisme. 

En lotions pour le visage, les mains et 
toutes les parties du corps (quelques gout-
tes par verre d'eau], il rafraîchit et adou-
cit la peau, il augmente sa blancheur, et, 
en lui donnant du ton et delà fermeté, il 
préserve des rides et efface celles qui sont 
occasionnées par des maladies ou autres 
causes accidentelles; U fait disparaître 
les rougeurs, boutons, tâches de rous-
seur, éphélides et efflorescences. 

Après la barbe, il Ole le feu du rasoir 
mieux que tout autre cosmétique; et, en 
portant ses principes vivifiants dans les 
bulbes des poils, il les empêche de blan-
chir. 

Un bain dans lequel on ajoute la moitié 
d'un flacon de ce vinaigre, raffermit les 
chairs, fait disparaître la chaleur, l'ardeur 
et la sécheresse de la peau, enlève les dé-
mangeaisons, redonne de la souplesse et 
de la vigueur aux membres fatigués, ré-
pare les forces, détruit toute odeur de 
transpiration, procure un bien-être in-
exprimable et laisse tout le corps impré-
gné d'un parfum suave et durable. 

Employé pour la bouche (six à huit 
gouttes dans un verre d'eau ), il raffermit 
les gencives, leur donne une couleur 
vermeille ; il empêche la formation du 
tartre sur les dents, conserve leur blan-
cheur, et préserve des maladies dentaires. 
Il est infiniment utile pour les personnes 
dont l'haleine a perdu de sa fraîcheur, ou 
qui au réveil ont la bouche chaude, sèche 
ou pâteuse, ainsi que pour les fumeurs, 

auxquels 
tabac. 

Ses qualités toniques et balsamiques le 
rendent inappréciable pour les soins jour-
naliers et les usages secrets et délicats de 
la toilette des Dames. On en met une demi-
cuillerée pour trois à quatre verres d'eau, 
et on l'emploie en lotions et en injec-
tions. Il maintient les parties fraîches, 
donne du ton aux membranes et aux 
tissus, les resserre lorsqu'ils sont affaiblis 
ou relâchés, et leur conserve leur élasti-
cité primitive. Il prévient et guérit les 
flueurs blanches , si fréquentes chez les 
femmes qui habitent les grandes villes et 
qui mènent une vie sédentaire, et les pré-
serve ainsi des tiraillements d'estomac, 
de l'amaigrissement et du délabrement 
delà constitution, qui en sont les funestes 
conséquences. 

Les médecins recommandent le VINAI-

GRE DE LA SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE aux per-
sonnes que leur position oblige â visiter 
les malades, à celles qui fréquentent les 
spectacles, les bals, les voilures publiques, 
et autres lieux dans lesquels se trouve 
beaucoup de monde réuni et où, par con-
séquent, l'air est plus ou moins vicié. Il 
est aussi d'une grande utilité pour celles 
qui sont sujettes aux pesanteurs de tête, 
aux migraines, aux maux de cœur, aux 
étouffements , aux syncopes. On s'en 
frotte la paume des mains, on le respire 
dans un fiacon, on en met quelques 
gouttes sur le mouchoir ; on peut aussi 
en répandre sur une pelle chaude pour 
purifier les appartements. 

Indépendamment des qualités agréa-
bles que ce Vinaigre réunit au plus haut 
degré, sa supériorité bien constatée sur 
l'eau de Cologne et autres eaux aromati-

ques, son utilité réelle sous le rapport 
hygiénique, ses applications sérieuses et 
vraiment efficaces dans une foule de cir-
constances, le mettent au rang des choses 
de première nécessité. 

il est inaltérable par le temps, et peut 
se transporter dans les pays les plus loin-
tains, sans rien perdre de ses qualités. 

Comme le VINAIGRE DE LA SOCIÉTÉ 

HYGIÉNIQUE est beaucoup plus riche en 
principes aromatiques etbalsa iniques que 
i'Eau de Cologne et les autres prépara-
tions de ce genre, il faut pour tous ces usa-
ges n'en ajouter à l'eau que la moitié de 
ce qu'on met habituellement de ces di-
verses compositions. 

POMMADE PHII.OCOIHE. 

Cette préparation est onctueuse et fon-
dante, elle rend les cheveux brillants et 
souples, les fait épaissir et les empêche de 
tomber. 

Les matières dont elle se compose sont 
de la plus grande pureté, et, par consé-
quent, ne laissent sur la tête ni résidu, ni 
pellicules. 

C'est surtout pour ces sortes de prépa-
rations que le choix des parfums n'était 
pas indifférent: aussi n'a t on employé 
pour la POMMADE PniLOcÔME DE LA SO-

CIÉTÉ HYGIÉNIQUE que des odeurs d'une 
suavité douce, fraîche et salutaire ; elle 
doit à ces précautions et aux soins ap-
portés dans sa préparation, entr'autres 
avantages, celui de ne point occasionnel-
les migraines ou maux de tête si souvent 
produits par les pommades de la parfu-
merie ordinaire ; elle n'a pas non p us, 
comme la plupart de ces pommades, l'In-
convénient d 'altérer la nuance des che-

■ veux. 

'Veilles Immobilières. 

■ Etnie de M« CDYON, notaire à Paris 
rua Saint-Denis, 374. 

Vente par adjudication, en la chambre des 
notaires da Paris, sise place du Cnàtelet, par 
le ministère de M" Guyon et Baudenom de 
Lamize, notaires à Paris, le mardi 17 sep 

tembre 1844, heure de midi, 
DES 

DI HOUILLE 

outre, 

AVIS IMPORTANT.—Dans plusieurs villes des départements et de l'étranger, on trompe le public en vendant comme provenant de cet Établissement diverses compositions 
auxquelles leurs auteurs ont ajouté le mot Hygiénique sans être précédé du mot Société. Nous prévenons qu'on ne doit recevoir comme provenant de la Société Hygiénique que 
les préparations portant sur l'étiquette : SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE, entrepôt général, rue Je.an-Ja cques-Rousseau, n" 5, à Paris, ainsi que la signature et les cachets ci-con!re : 

PRIX DES ARTICLES CI-DESSUS : SAVON DUIXIFIH. 1 fr. 50 c. le pain ; — SAVON BES ENFANTS, 50 c. ; — POUDRE DENTIFRICE, 2 fr.; — EAU 

DENTIFRICE, 3 fr. le flacon ; —- VINAIGRE DE TOILETTE, 2 fr, le flacon ; — POKMADE PHTXOCOME 1 fr. 50 c. le flacon ; — PATE D'AMANDE, 1 fr. 50 c. 
le paquet; — COLD CREAM, 2 fr. le pot. ■ -

JZ^nn. ' SAVOM-FONCT pour 

PATE D'AMANDE 

A LA GUIMAUVE ET AU HCHES. 

La commodité de l'emploi de la pai» 
d'amandes, ses qualités réellement adoif 
cissantes; l'habitude qu'ont certaines nér 
sonnes de s'en servir exclusivement rien 
dant l'hiver ont engagé la société liv 
giénique à porter son attention sur ce 
produit. 

indépendamment de l'introduction fie 
la guimauve et du lichen, qui augmen-
tent les propriétés adoucissantes de la 
PATE D'AMANDES, LA SOCIÉTÉ UYGIÉBIODI 

a encore apporté de notables améliora-
tions dans celte composition. Elleestdouc 
préférable aux autres pâtes d Amandes 
généralement en usage, avec lesquelles 
on ne devra pas la confondre. 

COLS CREAM 

OU CRÈME RAFRAÎCHISSANTE. 

Celte crème rafraîchit le teint, adoucit 
la peau, lui conserve sa souplesse et son 
éclat malgré le hâle et le froid. Elle pré-
vient et guérit les gerçures au nez et aux 
lèvres, ainsi que la rougeur des paupières, 
et préserve tomes les parties délicates de 
la peau de l'action nuisible qu'y exercent 
ordinairement les variations de la tem-
pérature. 

i Elle a le précieux avantage d'empêcher 
; la formation des taches ternes ou jaunâ-
| très, communément appelées masques, et 
■ qui surviennent fréquemment chez les 
! femmes enceintes. Son usage suffisam-
i ment prolongé en délivre celles qui n'ont 
; pas eu la précaution d'employer ce pré-

servatif. 

>lan'eî HT et adoucir les mains. 
Les propriétés spéciales et remarquables du Savon-Ponce ont engagé la Société Hygiénique à admettre ce wnweau produit à son entrepôt général, rue Jean-Jacques-Rousseau , 5 

de la Société hygiénique la signature ci-dessus. — Le prix du Sriv<»>-P,w« p?t dt> «0 <•.. 75 \ ot ! fr. lu- tvm «-'on !•-> dn'sré de finesse de la ponce qui entre dans sa composition. 

Pi'iracëgiales maisons de commerce qui viennent de receyolr les produits de la Sociéië hygiénique 

ADMIS, 

après examen du jury. 

A ij'Muxpoiswvioiïf nm isu> 
en conséquence , il porte comme les produits 

Al>taville, Maury-Fauvels, 6, rue St-Gilles. 
AJUÏCBS, Floury- Dubourg, 18, place Périgord. 
. f Maréchal, pl. de la Comédie. 
A"5crs - \Boutreux 

Anyoulèmc, Boucheau , rue du Marché. 
4rras, Dcveau-Dettré , 269, rue Hernestal. 
\vranclies, JAon. 

liar-le-Duc, Goudon, 49, r, Rousseau, 
Iîiiy*ux, Edouard. 
ïïajomie, Lécussan, près le théâtre, 
llcuivais, Ad. Gorin, 605, pl. Hôtel-de-Ville. 
Iîcme, Viande et C, négoc, 212, Grande-Rue. 
ïîesançon, Domel, 7] , Grande-Rue. 

Bourg, Valet-Tourelle, r. Pêcherie. 
Brest, Lemoal, 55, r. de Siam. 

Calais, Mathieu, r. du Havre. 
Cambrai, veuve Delsalle, r. Nc-yon. 

Ciiàloii-sur-Saôue, Manuel frères, 3, r. au Change. 
Château -Thierry, Galloix. 
Clermont (Oise), Bernard fils. 

Clerinont-Ferranil, Shreiber, r. St-Esprit. 
Dijon, Hubert, 85, r. de la Liberté. 

D
 . j Obez, 14, r. de Bellaing. 
D "' | Descamps, nouveaut., 37, r. de Bellaing. 

Dunherquc, Carpentier, vis-à-vis l'hôt. de Flandre. 
Eucrnay, Dardenne. 

Epinal, Conte, 1, rue Léopold-Bourg. 

r
 . j A. C'juleau, 228, au bas de la Cité. 

e ' ( Viande, 48, 37, r. des Allemands-Dessus. 
Grenoble, Goupy, pl. Notre-Dame. 
Langres, Quinot. 

Laon, Albert, r. de la Châtelaine. 
La Rochelle, Charles Lemancet, r. du Palais. 
Le Havre, Lecaron aîné, 69, r. de Paris. 
Lille, Boncliclet-Testelin, 4 et G, r. de Roubaix. 
Limoges, L. Gérard. 
Lorient, Coupé, Bazar Breton. 

f pharrn Agueltant, 13, pl. Préfecture. Lvoi 
' t Combat. 7, pl. de la Préfecture. 

Lyon, Diel-Magallon, 15, r. de la Cage. 

MAcon, Goy-Dion, 7, r. Phiîippe-Laguiche. 
Marseille, Claude Mottet, nég., r. Cannebière. 
Metz, Frédéric Wilaher, 26, r. du Palais. 
Moulins, Deshaires, 33, r. d'Allier. 
Mulhausen, Wirlh, hôtel de Paris. 
Nancy, Eugène Bâillon, 37, r. des Dominicains. 
Nantes, Milliat, pl. du Bon-Pasteur. 
Ncvers, Garban-Henry , 61, r. du Commerce. 
Pontirv, Leroux fils. 
Reims, Joly, r. de l'Etape. 
Rennes, Fruva. 

Rouen, Graverand fils, 63, r. Grand-Pont, 
M. Antoine GERMAIN; 3» M. Louis Achille 
BOULEAU; 4» M. William DUXCAN, tous qua-
tre négocians. demeurant à Paris, rue des 
Fossés-Montmartre, 5, patentés pour l'an-
née 1844. à la mairie du 3" arrondissement 
de Paris, sous les n" 578 et 279 du rôle, i« 
classe, 1" catégorie, ont constitué entre eux 
une société en nom collectif pour le com-
merce de soieries de Lyon en gros et la fa-
brication et la vente des gazes de soie et 
nouveautés, et des étoffes de soie, laine et 
impressions sur étoffes. La durée de la so-
ciété sera de trois ans, à compter du i«r j

u
jj. 

let 1844, époque depuis laquelle celle so-
ciété existe de fait. Le siège de la société est 
fixé à Paris, rue des Fossés-Montmartre, 5. 
La raison sociale sera DUMAS, GERMAIN et 
Comp.,et la signature portera les mêmes 
noms. MM. Dumas et Germain auront seuls 
la signature sociale. Les associés seront in-
téressés dans la société chacun par quart. 

Pour extrait 1 

MARÉCIIAL . (3717) 

Par acte sous signatures privées, fait à Pa-
ris le 17 août 1844, et enregistré i Paris le 19 
août. Mai. Louis-Léon CUUA'.N et Joseph 
Henri CUBAIN ont formé entre eux une so 
ciété dans le but de faire le commerce des 
pelleteries, soies, plumes, duvet pour cache 
mira, etc. 

La raison commerciale est CUBAIS frères. 
Chacun des associés aura la signature so 
ciale. La mire de fonds sera de 300,000 fr. 
qui seront versés collectivement par les deux 
associés. Le siège de la société sera rue Cha-
pon, n» 11, et sa durée est fixée à 20 années 
qui commenceront à partir du 1 er janvier 
1845. 

L. CUBAIN. (Sri 4) 

de ia TAUPE, GRICUES et ARREST, lise 
commune de Vergongheon, canton d'Auzoo 
arrondissement de linoude (Ilauus-Loire), et 
de toutes leurs dépendances. 

Sur la mise à prix de 500,000 francs. 
Une seule enchère adjugera. 
S'adresser pour les renseignemens : 
10 A M» Guyon notaire à Paris, rue Saint-

Denis, 374, dépositaire du cahier des char-

f» A H> Baudenom de Laaaaze, nataire à 

Paris, rue Vivienne, il ; 
30 î. t à H. L. A. Truelle, à Pans, rue de 

i-
g

..hi.
|
..l«r &

 |
C

<96
' -

- Société» ïontmercialeg. 

Suivant acte passé devant M« Maréchal, 

notaire à Paris, qui en a , m "A?\n,- ds" 
deseseollègut-s.leii août lM«{_»y»ïl£ 
tré, 1» M. Jean-Jacques-Elienne DUMAS, 2» 

D'un exploit ds Delépine, huissier à Paris, 
en date du 17 août 1844, enregistré; il ap-
pert que M. Romain BOHA1N, ancien avocat 
aux Conseils du Roi et a laCour de cassation 
demeurant à Pans, rue Bleue, 6, au nom et 
comme l'un des associés commanditaires de 
la Gazelle des Tribunaux, aux termes de 
l'acte de société passé en minute devant M 1 

Bouard et son collègue, notaires à Paris, en 
date des 15, i9et 24 décembre 1828, a dé-
claré aux associés collectifs de la Gazette des 
Tribunaux, qu'en vertu de l'an. 10 de l'acte 
de société susdaté, ladite clause ainsi con-
çue : « Les associés en nom collectif peur-
» ront de droit et à leur gré passer dans la 
« classe des commanditaire», et réciproque-
» ment les commanditaires actuels pourront 
» passer dans la classe des associés en nom 
» collectif, » il entendait, à compter dudil 
jour, passer dans la classe des associés en 
nom collectif. (3721) 

Aux termes d'nn acte passé devant M° 
Jansr'aud, soussigné, qui en a gardé minule, 
et son confrère, notaires à Paris, Iei4 soût 

août 1844, enregistré, il a été formé entre 
M. Laurent-Hippolyte DUBOST, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue Neuve- les Petits-
Champs, 62, et M. Jacques-Gratien-Edmond 
RAMADIË, propriétaire, demeurant i Paris, 
rue d'Enfer, 6, une sooiélé en nom collectif 
à l'égard de ces Messieurs, qui seront asso-
ciés responsables et solidaires, et en com-
mandite à l'égard des preneurs d'actions 
dont il va être parlé. 

La société prendra le nom de : Alliance 
des producteurs et consommateurs de vins. 

La raison sociale sera E. RAMADIE et C«. 
Les seuls directeurs, gérans et adminis-

trateurs seront MM. Dubost et Ramadié, et 
ils auront chacun la signature sociale. 

Ils ne pourront engager la sociéîé que 
pour les opérations énumérées en l'acte 
dont est extrait. 

La socieié durera vingt années â partir du 
14 août 1844. 

Le siège de la société est établi â Paris, 
rue des Vieux-Augustins, 22. 

Le fonds social est fixé à 500 ,000 fr., re-
présenté par 5 ,coo actions de 100 fr. chaque, 
qui seront au porteur ei transmissibles par 
la simple tradition du titre. 

De nouvelles séries de 5,000 actions pour-
ront être créées par les gérans pour aug-
menter le fonds social. 

ces créations seront annoncées par acte 
notarié, et publiées conformément à la loi. 

Les billets qu'ils pourront faire en paie-
ment de vins devront, ponr leur validité, 
être signés individuellement pour chaeun 
d s gérans. 

Pour extrait. 

 JlUSSAUD. (1711) 

soudre a partir du 22 août i844, la société 
en nom collectif qui existait entre eux pour 
l'exploitation d'une lithographie, et que le 
sieur Auerbach restait chargé de la liquida-
tion. 

Pour extrait, Herman GUTMANN . (3717) 

Rouen, veuve Duclos et Fits. 
Saint-Diey, veuve Guillarmet. 
Saint-Omèr, Peuple, 32, r. Royale. 
Sarreguemines, Ackermann. 
Saumui-, Avritlon, r. Royale. 
Sedan, Fleury-Milliard, Grande-Rue. 
Strasbourg, Lentz, 3, r. de la Nuée-Bleue. 

Tours, Roméo Largeau, r. Royale. 
Verdun, Lamaque, 61, r. de rHôtel-de-Yille 
Vesoul, Besancenot, Grande-Rue. 

BKtiGIQVje. 
Bruxelles, Runggaldier, r. de la Moatagrie. 

Ti'âSsBBaa! d» costusierce. 

A partir du 12 juillet ts !4, la société ayant 
pour objet le commerce de vins en gros, 
demi-gros et commission, contractée suivant 
acte sous signatures privées, fait double à 
Paris, le 11 juillet 1842, enregistré, affiché et 
publié conformément â la loi, entre : 

i" M. Antoine BATISA, négociant en vins, 
à Paris, rue Saint Sauveur, 12. d'une part; 

2» EtM. Charles HitaireDESMARETS, aussi 
négociant en vins, à Paris, rue de Lancry, 
l»,d'au:re part; 

A cessé d'exister, étant arrivée à l'expira-
tion du temps pour lequel elle avait été con-
tractée. 

M. Desmareis reste seul propriétaire du 
fonds de commerce social, duquel il conti-
nue l'exploilalion aux conditions stipulées 
par l'acte de société. 

Enfin la liquidation s'opère en commun. 
ARGY, 

1 1. rne du Renard -st-Merry. (3716) 

D'un acte sous seings privés, fait double 
h Pans, le 22 août 1844, dûment enregistré; 
il appert que M. Sigismond AUERBACH, et 
llerman GUTMANN', demeurant tous d -ux 

rue Neuve-St-Denis, 7 et 9 ; ont déclaré dis-

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, du 23 AOÛT 1844, qui déclare la 
faillite ouverte et en fixe provisoirement 
1 ouverture audit jou* : 

Du sieur DAVID, ingénieur mécanicien, à 
Grenelle, quai de Grenelle, 29, nomme M. 
Lefebvre juge-commissaire, et M. Duval-
Vaucluse, rue Grange aux Belles, 5, syndic 
provisoire (No 4693 du gr.); 

Du sieur REDEAU, boulanger à St Mau-
rice, nomme M. Beau juge-commissaire, et 
M. Geoffroy, rue d'Argenteuil, 41, syndic 
provisoire iN» 4691 du gr.); 

Du sieur FRAPIÉ, rad de vins i Belleville, 
rue des Couronnes, 38, nomme M. Riglet 
juge commissaire, et a. Colombel, rue Vil' 
Levêque, 28, syndic provisoire (K« 4695 
du gr.); 

Du sieur BEC, tailleur, rue Favart, 12, 

nomme M. Grimoult juge commissaire, et M. 
Geoffroy, rue d'Argenteuil, 4i, syndic pro 
ïisoire (N» 4696 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 
Sont invités a se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SVNDICS. 
Du sieur VIENNOT, monteur en diamans 

rue de l'Arbre-Sec, 48, le 29 août à 10 heu-
res ÎN» 46.82 dq gr.); 

Du sieur BÉRAÛLT, maître maçon, rue 
du Four-Saint-Germaiu, 68, le 30 août â 
heures (N« 4675 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan 

ciers présumés , Que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endoi-
semens deces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur Vinçard, fondeur en cuivre, rue 
Vieille du-Temple, 40, le 30 août à 9 heures 
(N° 4502 du gr.)

: 

Du sieur ALIX-DELAROCHE, limonadier, 
rue Montmartre, 55, le 30 août à 10 heures 
lN° 4444 du gr.); 

i
 Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de la faillite et (Ire procédé à un con-

cordat ou à un eonlrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés , tant sur 

les faits de la gestion, que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . 11 ne sera admis à ces assemblées 
taue les créanciers vérifiés et affirmés ou 
bdmi» par provision. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur ABADIE fils, md de fournitures 
pour tailleurs, rue Boucher, 6, le 30 août à 3 

heures (N* 4463 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le cow ordal proposé par le failli, l'admettre 

s'il y a lieu, entendre déclarer l'union, et, 

dans ce cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur l'uti-

lité du maintien ou du remplacement des 
syniies 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire , dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs litres 

de créances , accompagnés d'un bordereau 

sur papier timbré , indicatif des sommes à 
réclamer, MM. les créanciers t 

Du sieur François, revendeur de cuirs, 
rue François-Miron, 7, entre les mains de 
M. Lefrançois, rue Louvois, 8, syndic de la 
faillite (N° 4668 du gr.;; 

Du sieur ANRÈS-SCI1LESINGER, md de 
perles fausses, rue St-Martin, 96, entre les 
mains de MM. Geoffroy, rue d'Argenteuil 
41, et Pinard, rue Hauteville, 21, syndics de 
la faillite (N° 4662 du gr.); 

Four, en conformité de l'article 493 de la 

loi du a8 mai i838, être procédé à la vérifi-

cation des créances , qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

MM. les créanciers du sieur FOUQUES , 
chapelier, rue St-Martin, 112, sont invités à 
se rendre, le 30 août à 3 heures, au palais du 

Tribunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour prendre part à une déli-
bération dans l 'in 'érêt de la masse de ladite 
faillite (No 3826 du gr.). 

SMH. les créanciers du sieur LEHON, ex-
nolaire, commerçant, rue du Coq-St Hono-
ré, 9, sont invités à se rendre, le 30 juillet 
à 9 heures précises, au palais du Tribunal 
de commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour prendre part â une délibéra-
tion dans l'intérêt de la masse de ladite fail 
lile(N« 3157 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU LUNDI 26 AOUT. 

ONZE HEURES 1 [2 .- Descayrac. laitier, redd. 
do comptes. — Delaporte, fab. do châles, 
vérif. — Flore Gilissen, mde de papclerie, 
en son nom et comme gérante de la sq-
ciélé Gilissen, Cherrier ctC», id. - Lecas, 
md de bois des îles, conc. — Morval, anc 
épicier, id. - Dubois, md de vins, clôt. 

MIDI : Fiot, md de vins, id. — Boucher et 
femme, mds do bois et cerceaux, id. — 
Ilouzelot , négociant commissionnaire, 

synd. 

DEUX HEURES : Laffitte, boulanger, redd. de 
comptes. 

Séparations de Corps 
et de Biens. 

Le 22 août : Demande en séparation de corps 
par Reine-Louise MONOT contre Jean-
Louis DREVET, menuisier, rue Jean de-
Lépine, 21, aujourd'hui détenu à la mai-
son d'arrêt de Ste-Pélagie, Chéron avoué. 

Le 14 aotlt : Jugement qui prononce sépa-
ration'de biens entre Marie-LouiseGOYARD 
et BERTRAND LAURANS, md tailleur, rue 
de la Monnaie, 26, Dubrac avoué. 

Le 14 août: Jugement qui prononce sépa-
ration da biens entre Marie- Victoire-Phi-
liberle TRABER el Guillaume- Jean-Claude 
PAINBLANC, maiirecouvreur à Paris, rue 
des Vinaigriers, 25, ci-devant, et actuelle-
ment rue de Jessaint, 29, à La Chapelle-
St-Denis, Dubrac avoué. 

Interdictions 
et conseils judiciaires 

Let 6 août: Jugement qui prononce inter-
diction de Alexandre-Françoi»-Pierre-Jean 
LENOBLE, avocat, rue d'Angoulême-du-
Temple, 15, ci devant, actuellement à la 
maison de sanié du docleur Belhomme, 
rue de Charonne, 163, Aglaé-Charlolle-
Julienne Martinon, veuve en premières 
noces- de M. Auguste- Réné Lefebvre La-
boulaye, et épouse en deuxièmes noces 
dudit sieur Lenoble, nomanée adminislra-
trice provisoire, Péronne avoué. 

20 M. Dupin, militaire invalide, rue d» 
Bourgogne, 21. 

Mme veuve Evelin, née Dupuil, rue 

de la Vrillière, 10. 

M. Duval, tisseur, rue des Dcul ror-
les-St-Sauveur, 13. 

M. de Viry, rue de Beaune, 7. 
Description après décès. , 

M. Leblond père, rue des Morais-^-
Marlin,53. • . 

22 Mme veuve Mahé, née Cbevillon, rue 

du Fauconnier, u. 

21 

22 

21 

BOURSE EU 24 AOUT. 
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necès et Inliumatîon». 

Du 22 août 1844, 
M. Courtois, 80 ans, rue du Rocher, 29.— 

Mlle Lemonnier, 49 ans, rue Bleue, 32. — 
Mme Evelin, 75 ans. rue de la Vrillière, 10. 

— Mlle Deueux, 30 ans, rue St Honoré. 125. 
— M. Bruner, 31 ans, rue Lafayetle, 63. -
Mme veuve Hipp, 81 ans, rue Nolre-Dame-
de-Nazareth, 21. — Mme Fermen, 56 ans, 
rue Michel le-Comle, 24. — M. Fleurand, 17 

ans, rue St Bon, 15. — Mme Piffer, 42 ans 
rus Royale, 18. — Mme L'Honoré, 64 ans 
rue de l'IIolel-de- Ville, 122.- Mme da Viry, 
64 ans, rue de Reaune, 7. — Mme veuve 
Lodlengen, 54 ans, cloître St RenoR, 1, _ 

M. Chaillet, 4| ans, rue Princesse, 20. 
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Erengistré k Paris, le 
F. 

K<çu un frknit dix centimes. 

Août 1844, 

Après décès. 

M. Iloddo. serrurier, xw Craix-des 
Pelits Champs, 40. 

M. Laruier, rue Grange-Raleliére, 7. 

M. Larcher Daubcourt, rue SI Pierre-
Montmartre, 15. 
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"BRETON-

IVJPR MSRÎS A. 6UÏ0T, IMPRIMEUR D2 L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS , 35. 

Pour légalisation de la signature ̂ •^f
1 

le mair« du 2« arrondiauen»»
111

» 


